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Le  rô le  du  D .O .O .  dans  le  SCOT  
 
 
L’objet du document d’orientation et d’objectifs (D.O.O.) est de mettre en 
œuvre la stratégie du PADD, au travers d’orientations d’aménagement et 
d’urbanisme juridiquement opposables aux documents hiérarchiquement 
subordonnés (cartes communales, PLU, PDU, PLH, ZAC, opérations 
d’aménagement de plus de 5 000 m2 SHON).  
 
Cette opposabilité se réalise dans le cadre d’un rapport de compatibilité 
et non de conformité.  
 
Les orientations du DOO sont elles-mêmes soumises aux lois et 
règlements (Code de l’urbanisme et notamment les principes généraux 
édictés aux articles L.110 et L. 121-1, résultant notamment des « Lois 
Grenelle ») et aux documents supérieurs dans la hiérarchie des normes 
tels que les SDAGE et SAGE, les PPR, etc…, dans un rapport de 
compatibilité ou de prise en compte. 
 
Il s’agit donc, afin de traduire efficacement les objectifs du PADD, de 
s’assurer : 

§ du respect du principe de subsidiarité (par rapport aux PLU et aux 
cartes communales, c’est-à-dire de vérifier que le SCOT ne 
constitue pas un « super-PLU »), dans le cadre des objectifs de la 
Loi « Grenelle II »  qui impose cependant des réponses précises à 
certains enjeux. Les orientations du D.O.O. doivent laisser des 
choix de mise en œuvre par les documents inférieurs en toute 
compatibilité ; 

§ de l’efficacité des orientations au regard de l’ambition stratégique 
(principe de proportionnalité) ; 

§ et de la cohérence globale du SCOT comme des orientations entre 
elles (plusieurs orientations peuvent concourir à la réalisation du but 
poursuivi). 

 
 

 
 
 

SUBSIDIARITE 
Le SCOT oriente et 

encadre, mais il n’a pas 
pour vocation de se 

substituer au PLU qui 
définira sa politique 

d’urbanisme au travers 
de localisations et de 

règlementations. 

COHERENCE 
Les orientations doivent 

être cohérentes entre elles 
et permettre la réalisation 
des objectifs définis par le 

PADD. La cohérence 
interne du SCOT est 

garante de son 
applicabilité effective. 

COMPATIBILITE 
Ne pas être contradictoire 
avec les orientations du 

SCOT : au contraire de la 
conformité, laisse le choix 
entre diverses solutions 

possibles pour parvenir à 
un objectif du SCOT. 

PROPORTIONNALITE 
Plus un objectif, une 

opération ou une action est 
importante et stratégique 

pour le SCOT, plus le 
SCOT peut en préciser la 
forme, le contenu pour en 

affirmer le niveau de 
prescription. 

Les 
orientations 

du DOO 
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Sur le plan réglementaire, le contenu du Document d’Orientation et 
d’Objectifs est défini par l’article R. 122-1-3 à 10 du Code de l’urbanisme.  

 
 

Article L. 122-1-3 du code de l’urbanisme : 

Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement 
et de développement durables, le document d'orientation et d'objectifs 
détermine les orientations générales de l'organisation de l'espace et les 
grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les 
espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers.  
 
Il définit les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les 
principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation 
des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de 
valorisation des paysages et de prévention des risques. 
 
 
 

À ce stade, deux remarques doivent être faites : 

§ Il convient de préciser que certains objectifs abordés par le PADD 
ne recouvrent que très indirectement les champs de compétence 
du DOO, et méritent donc d’être complétées par des actions 
parallèles. 

§ Chaque SCOT correspond à un territoire différent dont les 
spécificités impliquent une application différente et contextualisée 
des obligations réglementaires.  

Chaque SCOT est spécifique et les obligations légales et 
réglementaires ne doivent pas conduire à « banaliser » les projets 
du territoire et leur mise en œuvre  au travers du DOO du SCOT. 

Le  contenu  e t  le  p lan  du  D .O .O .   

Le plan du DOO s’appuie conjointement sur le contenu défini par le code 
de l’urbanisme et sur la stratégie du PADD.  
 
La stratégie du PADD vise un développement équilibré du territoire à 
travers une valorisation globale et transversale de son espace et de ses 
potentialités intrinsèques. 
 
Cet axe de développement implique un certain nombre de points 
d’attention : 

§ L’équilibre entre les différentes ressources, dans une perspective 
de durabilité et de pérennité : dans le cas d’un SCOT, les 
conséquences du développement durable qui constitue un des 
objectifs primordiaux de l’urbanisme en France s’apprécient 
notamment en termes d’arbitrage entre les ressources mises à 
contribution par le projet : ressources naturelles (eau, énergie, etc…), 
humaines… Cet arbitrage, toujours nécessaire, se réalise ici dans le 
cadre d’une volonté de valoriser fortement le cadre environnemental 
et paysager du territoire ; 
 

§ Le « réalisme » des orientations et objectifs, qui doivent être 
applicables « sur le terrain », compte tenu des capacités du territoire, 
de son organisation, des ressources (limitées) de la Communauté et 
des Communes, mais également en fonction de ses ambitions et 
projets ; 
 

§ La nécessaire évolution  du mode de gestion et d‘aménagement 
du territoire, donc de son mode de développement, afin que celui-ci 
corresponde aux enjeux et besoins nouveaux, internes et externes, 
aux nouvelles préoccupations, de plus en plus « qualitatives », mais 
également aux conséquences des nouveaux textes législatifs et 
réglementaires applicables aux SCOT. 
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En conséquence, le plan du DOO est étroitement lié aux objectifs et à la 
stratégie du territoire : 

§ La première partie du DOO traite des modalités de l’aménagement 
et de l’organisation du territoire afin de valoriser sa position de 
« territoire-carrefour », entre Picardie et Normandie, au voisinage de 
l’Ile-de-France.  
 
Elle définit le modèle d’organisation interne de polarités ainsi que 
les objectifs liés à son intégration dans les flux économiques et 
résidentiels choisis ; 
 

§ La seconde partie aborde les objectifs du SCOT en termes de 
renouvellement et d’évolution, sur les plans démographique, 
résidentiel, économique et commercial, de services, d’équipements 
et d’infrastructures ; 
 

§ La troisième partie précise les objectifs du territoire en terme de 
gestion des ressources environnementales et patrimoniales en 
déclinant la stratégie d’élévation de la qualité spatiale et 
d’affirmation de la proximité avec la nature. 

 

Rappelons que le SCOT se place dans le cadre des Lois n° 2010-788 du 
12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et n° 
2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la 
pêche.  
 
Le SCOT est donc, de ce point de vue, un « SCOT Grenelle » qui prend en 
compte, notamment, les questions énergétiques, de lien entre transport et 
développement, et de consommation d’espace propres au « Grenelle 
Environnement ». 
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L’organisation de l’espace 
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A /  LES ORIENTATIONS GENERALES DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 
1 ) Le parti d’aménagement 
 
 
Les objectifs de l’aménagement du territoire 
 

Le parti d’aménagement du territoire de la Picardie Verte est fondé sur un 
principe d’équilibre entre les 4 cantons qui organisent, dans les faits, la 
vie des habitants du périmètre du SCOT. 
 
Chacun de ces 4 cantons est avant tout caractérisé par la présence d’un 
bourg-centre, attractif à l’égard des communes du canton sur le plan des 
services, des commerces, du logement et de l’emploi. 
 
Le SCOT ne constitue pas l’addition de quatre projets cantonaux : il 
représente un projet à l’échelle de la CCPV, avec une capacité à faire en 
sorte que chaque canton puisse, avec ses caractéristiques et ses 
potentialités, participer au projet commun.  
 
Chaque canton est vu comme un « quartier » de « l’agglomération 
éclatée » de la Picardie Verte, qui vise à allier, dans une certaine mesure, 
avantages de services et d’emploi généralement disponibles dans les 
villes et mode de vie rural attractif. 
 
Dans ce cadre, l’objectif du SCOT est de parvenir à un développement, 
sinon égal, à tout le moins équilibré entre les cantons, en évitant que le 
développement ne se diffuse surtout dans les espaces proches ou bien 
reliés aux centres urbains proches et notamment à l’agglomération 
beauvaisienne. 

 
 
 
 
 
De ce point de vue, l’objectif premier du SCOT est un objectif d’équilibre 
au travers d’un maillage du territoire qui représente, aujourd’hui, une des 
caractéristiques de la Picardie Verte, et que le SCOT vise à préciser et à 
confirmer. 
 
 

L’architecture du territoire 
 
Pour répondre à cet objectif d’équilibre, l’architecture à long terme de la 
Picardie Verte est organisée autour de cinq types de communes : 
 

1. Les « bourgs principaux » :  
• Les chefs-lieux de canton : Formerie, Grandvilliers, Marseille-

en-Beauvaisis, Songeons; 
• et le bourg de Feuquières ; 

2. Les « bourgs secondaires » : Abancourt, Moliens, Saint-Omer-en-
Chaussée ;  

3. Les « pôles relais » : Campeaux, Hanvoile, Morvillers, 
Quincampoix-Fleuzy. 

4. Les « villages » : les autres communes de la CCPV; 

5. Gerberoy, qui constitue avant tout un pôle touristique dont le 
rayonnement excède les limites de la Picardie Verte. 

 
Les différents chapitres du document d’orientation et d’objectifs 
fournissent le contenu pratique de cette architecture de la Picardie Verte, 
en termes d’urbanisme et d’aménagement, et donc de capacité de 
développement. 
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La « tonalité » du développement des différents secteurs 
 
Chaque « quartier » présente des similitudes, liées, notamment, à la place, 
partout prépondérante, de l’agriculture, mais, également, des différences 
dues à la géographie et aux activités humaines : l’ambition de la Picardie 
Verte est d’offrir, au compte d’un développement équilibré, une « palette » 
d’ambiances variées, attractives pour les ménages et les entreprises : 
 
§ Le « quartier » de Formerie, au nord-ouest, bénéficie de la sa proximité 

avec la Somme et la Seine-Maritime ; d’une accessibilité moins aisée que 
les autres « quartiers », il peut s’appuyer sur son bourg-centre, sur la place 
de son agriculture principalement « de plateau », de son industrie agro-
alimentaire, et du réseau des petites villes proches au nord et à l’ouest ; 

§ Le « quartier » de Songeons, partiellement inséré dans la « boutonnière » 
du Bray et ses paysages de pentes, est structuré par la vallée du Thérain 
et les boisements qui occupent ses rebords : il présente une tonalité 
résidentielle et touristique soulignée par la place du site exceptionnel de 
Gerberoy, attractif bien au-delà de la région picarde ; 

§ Le « quartier » de Marseille-en-Beauvaisis, en limite d’agglomération 
beauvaisienne, est plus directement lié à la péri-urbanisation de cette 
agglomération, que le projet de déviation de Troissereux devrait accentuer, 
avec une « tonalité » résidentielle et des paysages marqués par les 
ressources environnementales des vallées du Petit Thérain et de 
l’Herperie ; 

§ Le « quartier » de Grandvilliers possède à la fois le « coeur » industriel du 
territoire, et son bourg le plus important, avec une capacité économique et 
commerciale importante et en rapide développement ; sa tonalité 
économique, commerciale et résidentielle confère à la Picardie Verte une 
réalité territoriale qui ne se borne pas à une « périphérie » urbaine. 

Au total, les différents « quartiers » de la Picardie Verte fournissent un 
contenu aux axes du Projet d’Aménagement et de développement 
Durables (PADD) du SCOT, autour des notions de proximité, de qualité et 
d’équilibre. 

2 ) Les secteurs d’aménagement spécifiques 
 
 
La réalité des « quartiers » de la Picardie Verte conduit à une politique 
d’affirmation des centralités du territoire : l’objectif n’est pas de créer des 
« villes », même « à la campagne », mais de permettre l’émergence de 
pôles de service, d’emploi et de logement qui organisent un maillage serré 
du territoire et permettent effectivement d’offrir un cadre de vie de qualité 
et de proximité. 
 
Les principaux pôles du territoire ont souvent, déjà, débordé des limites 
communales, et leur développement demande à être pensé à l’échelle de 
« l’agglomération en devenir » qu’ils représentent : la coopération entre les 
communes doit, au sens du SCOT, d’abord, permettre un développement 
harmonieux et phasé des développements urbains (complémentarité des 
morphologies, liens entre les différents sites, etc…), une organisation et 
une répartition adaptée des fonctions urbaines (services, emploi, 
commerces, résidentiel), et, le cas échéant, mutualisation et organisation 
en commun de services et d’équipements. 
 
En ce sens, les « pôles d’appui » aux bourgs principaux du territoire 
doivent pourvoir connaître un développement plus important, dont le 
niveau est lié aux objectifs d’affirmation des centralités du territoire ; 
globalement, ces pôles principaux et les pôles d’appui représentent 
environ 37 % de la capacité du territoire. A l’horizon 2030, un objectif de 
40 % peut être envisagé. 
 
L’objectif n’est pas de parvenir à un « continuum urbain » en Picardie 
Verte : chaque commune a vocation à garder sa personnalité, et il n’est 
pas nécessaire ou utile de prévoir une continuité bâtie entre les 
communes ; mais le développement de la Picardie Verte ne peut être 
pensé que dans le cadre d’un aménagement spécifique des principaux 
pôles.
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3 )  Une « nouvelle vision » du territoire de la 

Picardie Verte 
 
 
Le « projet » du SCOT consiste en une mise en valeur du territoire, 
considéré comme un facteur de développement, ce qui impose à la fois 
préservation, protection et utilisation raisonnée de ses caractéristiques et 
atouts. 
 
Dans le territoire du SCOT, éminemment rural, les problématiques de 
l’agriculture, de la géographie et notamment des pentes, des vallées et 
des cours d’eau, des paysages naturels, de l’environnement, se rejoignent 
pour offrir une capacité de développement maîtrisé et local, qui s’appuie 
sur les flux externes, mais également sur les ressources propres du 
territoire. 
 
De ce point de vue, la question du tourisme constitue un point d’entrée 
intéressant : éco-tourisme rural et « de nature », tourisme « de 
découverte » et « tourisme patrimonial », il ajoute les qualités du territoire 
à partir de ses paysages naturels et bâtis, de son environnement. 
 
Le projet du SCOT part donc d’une vision du territoire où le tourisme 
spécifique à la Picardie Verte est vu comme un résumé des 
caractéristiques et des atouts du territoire, susceptible de fonder une 
unité territoriale et de permettre une forte attractivité du secteur : la 
Picardie Verte a une capacité de développement touristique, sans que 
cette activité puisse devenir sa principale fonction territoriale ; mais son 
développement est de nature à offrir une nouvelle vision du territoire et à 
servir de guide aux ambitions qualitatives qui sont celles de la CCPV. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
La carte de la page suivante a l’ambition de montrer le lien entre paysage, 
environnement, tourisme : ces questions sont différentes dans leurs 
implications et leurs échelles, mais elles visent à montrer comment les es- 
paces de la Picardie Verte peuvent s’intégrer et s’aménager, les autres 
chapitres du document d’orientation et d’objectifs déclinent cette vision 
dans les différents champs de compétence du SCOT. 
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La vision du 
territoire de 
la Picardie 
Verte 
 



 
 
 
 
 
 

 Page 14 SCOT de la Picardie Verte - Pièce 3 – D.O.O. - Réalisation : PROSCOT  

B / LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 
 
 
1 ) Le développement résidentiel 
 
 
Les objectifs de construction de logements 
 

Le SCOT est fondé sur une perspective de croissance démographique de 
niveau élevé, qui prend en compte à la fois : 

§ Les potentialités actuelles du territoire (que le niveau de 
développement démographique de la période récente montre avec 
force) ; 

§ Les capacités de développement nouvelles, par exemple liées au 
développement des services ferroviaires sur l’axe Gisors/Serqueux ; 

§ Mais également la volonté de certaines communes de « faire une 
pause » après une période de forte croissance, pour des raisons 
d’équilibre du développement et de lien nécessaire avec les 
équipements publics induits par la hausse de la population ; 

 
 
L’objectif de la CCPV à 2030 est donc de 37 300 habitants, soit + 5 500 
par rapport à la situation actuelle, soit une moyenne de 300 habitants 
supplémentaires par an, à rapprocher d’une croissance de l’ordre de 330 
habitants par an pour les dix dernières années. 

Pour loger la population envisagée à 2030, il faudrait construire environ 2 
660 logements de 2012 à 2030, soit environ 140 par an (contre 150 
environ depuis 2000), compte tenu du desserrement résidentiel (2,37 
personnes par logement en 2030 contre 2,60 aujourd’hui) et des effets de 
la rénovation/réhabilitation des logements. 

 
 
 
 
 
 
 
La répartition interne des objectifs de construction de logements 
 

Afin d’assurer un équilibre à long terme entre les 4 cantons, la répartition 
envisagée par le SCOT vise à permettre un développement 
proportionnellement légèrement supérieur aux cantons de Songeons et de 
Formerie, qui ont connu dans la dernière période un développement 
moindre : 
 

Cantons 
Moyenne 

annuelle de 
constructions 

Répartition interne 
entre les cantons 

Formerie 31 22% 

Grandvilliers 41 29% 

Marseille-en-Beauvaisis 37 27% 

Songeons 31 22% 

TOTAL CCPV 140 100% 



 
 
 
 
 
 

 Page 15 SCOT de la Picardie Verte - Pièce 3 – D.O.O. - Réalisation : PROSCOT  

Après l’équilibre du territoire, le second objectif du SCOT est de permettre 
un maillage serré du territoire au travers des différents pôles qui doivent 
donc posséder une capacité de développement permettant le 
renforcement effectif des polarités, notamment sur le plan résidentiel.  
 
La répartition entre les catégories de communes explicitée dans la 
première partie du D.O.O. conduit donc aux chiffres suivants : 

 

PÔLES 
Répartition 
actuelle 
(2012) 

Objectifs de 
construction 
neuve par an 

Répartition 
future (2030) 

BOURGS PRINCIPAUX 29% 45 32% 

BOURGS 
SECONDAIRES 8% 16 11% 

POLES-RELAIS 8% 16 11% 

VILLAGES 55% 63 46% 

TOTAL CCPV 100% 140 100% 

 
 
A travers leur programmation et les capacités d’urbanisation qu’ils 
définissent, les opérations et documents d’urbanisme ou de 
programmation contribuent à l’atteinte des objectifs de production de 
logements nouveaux en cohérence avec le rôle défini au sein de 
l’armature de polarités décrite ci-avant des communes qu’ils concernent. 

L’application des objectifs résidentiels à l’échelle de chaque commune 
doit être appréciée au regard des capacités de développement, et 
notamment :  

- de la perspective d’un équilibre habitat/emploi (à l’échelle du 
territoire communal ou, en fonction de sa proximité, de son bassin de 
vie) ; 

- de ses ressources urbaines intégrant la capacité et la disponibilité 
des ressources naturelles et des équipements urbains (réseaux 
humides, réseaux secs) ; 

- du niveau de services publics et commerciaux ; 
- de sa desserte par des modes de transports collectifs ; 
- de ses capacités urbaines définies au regard des disponibilités 

foncières et des enjeux de préservation des ressources naturelles et 
agricoles.  

Aussi, il ne peut être opéré une déclinaison communale des objectifs de 
production de logements par simple règle de trois, les documents 
d’urbanisme locaux devant analyser le potentiel de la commune en 
fonction des critères précisés supra. 

 

Les objectifs de diversification du parc résidentiel 
 

L’objectif du SCOT est que ces nouveaux logements correspondent à une 
double diversité : 
 

§ Diversité des formes urbaines (cf. seconde partie du DOO) ; 
 

§ Diversité générationnelle, sociale1 et fonctionnelle.  

                                                        
1 le territoire n’est pas concerné par le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 
révisé en 2012. Il définit les mesures d’accompagnement social et éducatif, organise la 
gestion des aires, et favorise le développement de l’offre de terrains familiaux. 
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Dans le cadre des opérations et documents d’urbanisme ou de 
programmation traitant de l’habitat, les communes assurent la diversité de 
leur offre résidentielle en permettant de répondre aux besoins qu’elles 
auront identifié en matière de : 

§ petits et moyens logements ; 
§ logements accessibles ou adaptés pour les personnes âgées et les 

personnes à mobilité réduite dans une perspective permettant le 
maintien à domicile ; 

§ logements à prix maîtrisés2 (destinés à la location ou à l’accession) - 
principalement dans les bourgs principaux du territoire, ainsi que 
dans les bourgs secondaires et les pôles-relais, qui veillent à 
consacrer un minimum de 15% de leur production future à des 
logements à prix maîtrisés (un taux moindre peut être prévu pour les 
communes dont la part de logements à prix maîtrisés est supérieure 
à 10% du parc existant).  

 
L’effort de production de petits logements, de logements adaptés aux 
populations spécifiques et de personnes à mobilité réduite (avec, 
notamment un objectif de disposer d’une résidence spécialisée pour les 
personnes âgées dans chaque canton ,…) et de logements à prix 
maîtrisés est priorisé dans les bourgs principaux, les bourgs secondaires 
et les pôles-relais.  
 
Pour ce faire, les opérations et documents d’urbanisme ou de 
programmation veillent à faciliter l’intégration de ces logements en priorité 
dans les tissus urbains relativement denses et à prévoir simultanément 
leur accessibilité, le cas échéant par des cheminements piétonniers 
lisibles et sécurisés. 

                                                        
2 Les logements à prix maîtrisés, au sens du SCOT, comportent à la fois les logements 
locatifs sociaux au sens de l’article 55 de la Loi SRU et de ses textes subséquents 
(comportant un loyer maximum sur la base d’une convention entre le bailleur et l’Etat) et les 
logements en accession sociale, bénéficiant de financements de type prêt à taux zéro ou 
autres dispositifs visant à permettre à des ménages à revenus modestes ou moyens 
d’accéder au logement. 

 
Les objectifs de rénovation du bâti 
 
Pour disposer d’une offre en adéquation avec les prévisions 
démographiques, le SCOT ne se base pas uniquement sur la construction 
neuve dans ses objectifs de logements mais également sur la rénovation 
du bâti, susceptible de remettre sur le marché de l’acquisition ou de la 
location des logements aujourd’hui vacants. 
 
Afin d’intensifier ce mouvement de renouvellement résidentiel et urbain, le 
territoire doit soutenir la remise sur le marché de résidences principales 
actuellement non occupées. 
 
Cette orientation se décline en deux formes d’actions : 
 
§ Des actions visant à faciliter (conseiller, soutenir, financer) la 

rénovation / requalification du parc privé à destination des 
propriétaires-occupants ou des locataires.  
 
La CCPV compte 859 logements vacants au recensement de 2009 (6 
% du parc), l’objectif étant de permettre la rénovation d’environ 40 
logements par an, dont la moitié pourraient être remis sur le marché 
et réoccupés, conduisant à une baisse significative, à terme du taux 
de vacance qui se stabiliserait autour de 4%, chiffre généralement 
considéré comme nécessaire à la fluidité du parc résidentiel. 
 

§ Des actions visant à mettre en œuvre un renouvellement urbain 
global sur des ilôts, voire des quartiers entiers, ce qui supposera de 
disposer des financements permettant de prévoir un développement 
de la rénovation urbaine, notamment dans les bourgs principaux. 
 
Dans ce cadre, les besoins en logements indiqués au début du 
présent chapitre incluent les logements détruits dans le cadre des 
opérations de renouvellement urbain et du renouvellement urbain 
« privé » opéré par les propriétaires. 
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2 ) Le développement économique 
 
 
Les objectifs économiques du territoire 
 

Le volet de développement économique du SCOT s’appuie sur le 
positionnement du territoire au sein du Département et de la Région, en 
lien tant avec la Haute-Normandie qu’avec la Somme. Il s’appuie 
également sur une volonté de la CCPV de tirer parti du développement de 
« l’économie verte », notamment artisanale, pour laquelle le territoire 
présente des prédispositions. 
 
Il s’articule autour de plusieurs éléments : 

§ La mise en place des conditions nécessaires au développement de 
l’emploi au sein du tissu urbain, objectif qui découle notamment de la 
recherche de maintien des grands équilibres et de limitation de la 
consommation d’espace, puisque ces activités sont largement non-
consommatrices d’espace (activités réalisés à domicile grâce aux 
nouvelles technologies, très petites entreprises – TPE non nuisantes, 
adaptées à une localisation dans les bourgs et les villages, artisanat, 
commerce, etc…). En particulier, des projets d’hôtel d’entreprises 
artisanales, réutilisant le cas échéant des locaux vacants dans les 
bourgs et villages, pourraient être développés par les communes. 

§ La définition des principes d’un schéma des espaces d’activité à 
l’échelle du SCOT. Ce schéma comporte une hiérarchisation des parcs 
dans le cadre d’une répartition équilibrée à l’échelle de la CCPV, et des  
prescriptions quantitatives et qualitatives (dans la seconde partie du 
DOO) nécessaires, en liaison avec l’objectif de réduction des trajets 
domicile-travail; 

§ La détermination des objectifs commerciaux du territoire, complétée 
par le document d’aménagement commercial du SCOT (DACOM) qui 
délimite, dans certains cas, les zones commerciales (Zones 
d’Aménagement Commercial – ZACOM) où sont établies des 
prescriptions particulières ; 

 
 
 
 
 

§ Les conditions du maintien et du développement de l’agriculture, dans 
le cadre des objectifs de limitation de la consommation d’espace, et 
de maintien de l’accessibilité des exploitations ; 

 
§ Le développement touristique, dans le cadre d’une mise en valeur 

environnementale du territoire et d’une mise en réseau des sites 
touristiques existants. 

 
 

L’offre foncière à destination économique 
 

Le renforcement de l’offre foncière économique s’appuie sur l’armature 
des polarités du territoire.  
 
En effet, le lien entre parcs d’activités et polarités du territoire permet de 
favoriser le développement d’une offre de services pour les utilisateurs de 
ces parcs, qu’il s’agisse des dirigeants pour le fonctionnement de 
l’entreprise ou des employés pour leur vie quotidienne. 
 
Cette articulation permet de proposer une proximité des infrastructures de 
déplacements et des offres de mobilités (transports collectifs, covoiturage 
par exemple) ainsi qu’une proximité des commerces et services de 
proximité, notamment de restauration. 
 
Les capacités foncières économiques à développer s’articulent autour 
de : 
 
§ Parcs d’activité de taille moyenne à petite, souvent sous forme 

d’extension des parcs existants, dans les bourgs principaux du 
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territoire, destinés à l’accueil d’activités industrielles ou de services 
(hors commerces), notamment dans les filières identifiées par le 
PADD du SCOT (« énergies vertes » - biomasse et notamment filière 
bois-énergie, valorisation des déchets, etc... - et plus généralement 
métiers de l’environnement ; éco-construction : gisement très 
important à court/moyen terme pour l’artisanat (construction neuve et 
surtout mises aux normes des constructions existantes) ; services 
aux entreprises ; transformation agricole et filière agro-
alimentaire). 

Dans ce cadre, une attention particulière sera accordée à l’extension 
des surfaces d’activité à proximité des sites industriels importants, 
pour permettre leur extension ou la venue de sous-traitants. 

§ Zones artisanales de petite taille dans les bourgs secondaires et 
pôles-relais, destinés aussi bien à la création d’entreprises qu’à la 
relocalisation des artisans actuellement installés au sein des bourgs 
et cherchant une extension ou un site indépendant de leur domicile. 

§ A plus long terme, parc d’activité d’un vingtaine d’hectares à 
positionner en fonction du tracé définitif de la liaison A16/A29, en 
fonction de ses entrées et sorties,  

 
Les opérations et documents d’urbanisme ou de programmation 
prévoient les espaces nécessaires à l’accroissement des capacités 
d’accueil des activités économiques au regard de la programmation fixée 
par le SCOT. 
 
 
Le développement de l’emploi au sein des bourgs et des villages 
 
Le développement de l’emploi au sein du tissu urbain est principalement 
soutenu dans les pôles du territoire en visant à accueillir davantage 
d’emplois productifs non nuisants (tout secteurs).  

Pour favoriser cette dynamique, le SCOT favorise la dynamisation des 
tissus urbains à travers : 

§ l’amélioration de la desserte internet en haut et très haut débit, y 
compris dans les communes rurales, dans le cadre des projets du 
département de l’Oise (cf. partie consacrée aux infrastructures dans 
le présent D.O.O.); 

§ l’encouragement à l’accueil d’activités qui ont plutôt vocation à 
s’installer en milieu urbain (services, commerces,…) et participent à 
son dynamisme et son animation. Les pôles structurants et de 
proximité prévoient de développer une offre de locaux adaptés. 

 
Les opérations et documents d’urbanisme ou de programmation facilitent 
l’implantation de ces activités dans les tissus urbains à travers les droits à 
bâtir, la gestion du stationnement ou les exigences d’aspect extérieur ou, 
le cas échéant, en prévoyant les espaces nécessaires à l’aménagement 
ou la création d’une offre immobilière spécifique. 
 
 
 
3 ) Le développement de l’agriculture 
 

O B J E C T I F S  
 
 
Les orientations relatives à la limitation de la consommation d’espace et 
celles relatives aux conditions de développement de l’urbanisation 
(gestion des contacts et par conséquent des conflits d’usages, limitation 
du mitage, de l’urbanisation linéaire) participeront à la protection de 
l’espace agricole, tout comme la définition claire du projet de territoire qui 
permet une vision à moyen terme pour les exploitants.  

Par ailleurs, les communes définiront leur projet de développement en 
veillant à préserver un espace agricole cohérent, exploitable et productif, 
notamment en proscrivant les urbanisations linéaires et/ou déconnectées 
des centres-bourgs ou des centre-villages. 
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Une attention spécifique sera accordée à l’accompagnement paysager 
des regroupements d’exploitations et au choix d’implantations qui 
minimisent les confits d’usage. 
 

M I S E  E N  Œ U V R E   
 
 
L’analyse des projets et leurs impacts agricoles 

 

Les communes qui élaborent ou révisent leur document d’uranisme 
doivent réaliser un diagnostic agricole. 

Lorsque des documents d’urbanisme locaux envisageront  des  
ouvertures à  l’urbanisation (résidentielles, économiques, commerciales 
ou d’équipement) sur des terres agricoles, ils devront également penser 
au préalable à l’impact que le projet pourra avoir sur le fonctionnement et 
la viabilité de l’exploitation agricole, en réalisant un bilan autour de 
plusieurs questions: 
 
§ La localisation du projet compromettra-t-elle la viabilité de 

l’exploitation sur laquelle les terres sont prélevées ? 
§ Si tel est le cas, est-il possible de modifier le périmètre, dans son 

dessin, sa taille ou sa localisation ? 
§ Ou bien est-il possible de compenser les impacts négatifs sur 

l’exploitation par un échange de terre, la restauration d’autres accès, 
etc… ? 

 
Pour évaluer les impacts du projet sur l’exploitation, ils devront tenir 
compte (cf. tableau récapitulatif ci-contre, qui met en forme « la théorie du 
bilan », application à l’agriculture du système « J.E.R.C » : Justifier / 
Evaluer / Réduire / Compenser) :   
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§ De la cohérence du périmètre d’exploitation et du maintien d’une 
taille suffisante à sa viabilité, ainsi que de la valeur agronomique des 
terres potentiellement concernées ;  

§ Des évolutions potentielles des filières agricoles et des besoins des 
exploitants, ainsi que les extensions des bâtiments qui en 
résulteraient (vente directe, transformation, passage au bio, 
labellisation, etc.) ; 

§ De la situation du ou des exploitant(s) : âge, situation quant à la 
propriété (fermage, pleine propriété, etc…) ; 

§ Du fonctionnement des exploitations, notamment pour ce qui 
concerne l’accessibilité des terres et les servitudes d’éloignements 
(en tenant compte de leurs éventuelles extensions liées aux mises 
aux normes des constructions agricoles) ; 

§ Du rôle de l’exploitation dans le paysage, en particulier lorsque le site 
recèle un cône de vue ou un paysage emblématique.  

 
 

L’accessibilité aux exploitations 
 

Les urbanisations et aménagements urbains devront veiller à assurer 
l’accessibilité générale aux parcelles agricoles, dont la facilité peut être 
remise en cause, notamment, par les modifications apportées aux 
réseaux de chemins ruraux ou par l’aménagement de voies de circulation 
empêchant la traversée ou la circulation de véhicules agricoles.  
 
L’ensemble des projets d’urbanisation ou d’infrastructure devra prendre 
en compte l’impératif de maintien de l’accessibilité des surfaces agricoles 
en amont de la réalisation. 

Une agriculture intégrée à l’évolution du territoire 
 
En lien notamment avec la promotion du tourisme, les activités de 
diversification des exploitations agricoles (chambres et tables d’hôtes, 
ferme auberge, vente à la ferme, transformation, etc.) seront autorisés en 
zones agricoles, à condition qu’elles demeurent accessoires à l’activité 
agricole. De même, la vente directe sera facilitée.  
 
En outre, les bâtiments situés en zone agricole mais ayant perdu cette 
vocation pourront être repérés par le PLU et être autorisés à changer de 
destination, dans les conditions fixées par l’article L.123-3-1 du Code de 
l’urbanisme : 

§ Les bâtiments doivent présenter un intérêt architectural ou 
patrimonial que le changement de destination permettra de 
préserver, ce que le PLU justifiera; 

§ Le changement de destination ne doit pas compromettre 
l’exploitation agricole : il conviendra d’analyser les impacts 
potentiels, comme pour une ouverture à l’urbanisation 

§ Une bonne intégration paysagère et urbaine doit être assurée.  
 

Le SCOT prévoit le développement des activités primaires en portant les 
principes de proximité entre territoire/producteur/consommateur. Les 
filières agricoles courtes génèrent des besoins que les communes 
cherchent à satisfaire à travers : 

§ L’organisation des acteurs collectifs (restauration collective, 
groupements de consommateurs,…) ; 

§ Le maintien des possibilités de création de bâtiments de 
transformation, de conditionnement ou de vente à proximité des sites 
de production ; 

§ La préservation des espaces agricoles proches des espaces bâtis à 
forte valeur agronomique pour le maraîchage. 
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4 ) Le développement du tourisme 
 

O B J E C T I F S  
 
 
Le SCOT vise à favoriser le développement touristique de la Picardie 
Verte, dans une optique d’un « éco-tourisme de nature », et d’un 
« tourisme patrimonial ». 
 
Cette optique correspond à la fois au patrimoine naturel du territoire et à 
son accessibilité, aussi bien pour une clientèle touristique et 
excursionniste picarde que francilienne, nordiste et internationale (en 
provenance, notamment, du Bénélux, de l’Allemagne, du Royaume-Uni, 
mais également en fonction des nationalités qui empruntent l’aéroport de 
Beauvais-Tillé, qui représente un apport significatif de clientèle, parmi 
laquelle une proportion encore faible mais en nette augmentation visite le 
Pays du Grand Beauvaisis). 
 
Ce développement touristique, en lien avec le Pays du Grand Beauvaisis, 
s’ancrera sur deux réalités locales : 

§ Une capacité à offrir, dans des conditions économiques de faible 
coût, des ambiances variées (paysages de vallées, de forêts, de 
bocage, de plateau) ; 
 

§ Sa situation à mi-chemin entre Ile-de-France et zones densément 
peuplées du nord de la France et du Bénélux, avec une bonne 
accessibilité routière, ferroviaire, fluviale. 

 
 

La Picardie Verte peut bénéficier de ces dynamiques, à condition de se 
diriger vers la création de produits complets (dont la montée en puissance 
devra s’appuyer sur la création d’infrastructures d’hébergements 

touristiques, intégrant les attraits naturels du territoire dans une 
destination touristique du « quadrant nord-est de la France »). 
 
Dans ce contexte, une attention particulière sera à porter à la création de 
produits dits d’e-tourisme (réservation par internet) dont l’existence, au 
surplus, contribuera à l’image de modernité que requiert le 
développement économique envisagé. 
 
Enfin, il faut noter que le projet de création d’un train touristique de la 
Vallée de l’Herperie qui doit relier à terme Saint-Omer-en-Chaussée à 
Crèvecoeur-le-Grand est emblématique des capacités du territoire à 
promouvoir un développement touristique dans le nord-ouest du 
Département de l’Oise… 
 

M I S E  E N  O E U V R E  
 
 
Une réflexion est en cours à l’échelle du Grand Beauvaisis sur l’intérêt 
d’une mise en réseau des offices de tourisme des communautés 
adhérentes (Picardie Verte et ses Vallées, Pays de Bray, Agglomération du 
Beauvaisis) pour mieux identifier la destination et faciliter la 
commercialisation des produits à créer. 
 
Dans tous les cas, la poursuite de ce développement supposera une 
professionnalisation et une mise en réseau des différents acteurs, dans 
l’optique de la création progressive d’une destination touristique prenant 
place dans les destinations des randonneurs / excursionnistes et des 
touristes à l’échelle régionale et inter-régionale. 
 
Cette politique touristique s’appuiera sur la valorisation des sites 
touristiques existants et des sites naturels à vocation touristique, en 
partenariat avec le Conservatoire des espaces et sites naturels de 
Picardie : activités patrimoniales (Gerberoy, patrimoine bâti et petit 
patrimoine, etc.), activités culturelles et récréatives (musée Hétomesnil, 
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évènementiel, agro-tourisme, etc.), activités de nature (randonnées, loisirs 
verts, etc.). 
Elle s’appuiera sur la création progressive de « zones touristiques » autour 
de Gerberoy, qui occupe une place spécifique dans le développement 
touristique, Songeons et St. Omer-en-Chaussée, dans lesquelles seront 
favorisés les développements d’équipements liés au tourisme : 
hébergements, restauration, activités de loisirs (équestres, cyclables, 
piétonnes, de pêche, etc…) et équipements associés et notamment la 
mise en réseau et en continuité des cheminements « doux ». 
 
A cet égard, le SCOT soutient le projet d’aires de camping-cars à 
Grandvilliers, Formerie et Songeons. 
 

La politique touristique visera en outre au développement de chacun des 
« quartiers » de la CCPV :  

 
§ Dans le « quartier » de Formerie : randonnée touristique, 

fleurissement des villages, impulsion patrimoniale et culturelle, et 
utilisation de la trame verte et bleue pour valoriser les sites et 
créer à terme une « signature végétale » de la Picardie Verte ; 

§ Dans le « quartier » de Songeons, autour de l’attractivité de 
Gerberoy, que la CCPV vise à développer, l’objectif est de 
draîner les visiteurs vers d’autres sites touristiques du nord-
ouest de l’Oise ; 

§ Dans le « quartier » de Grandvilliers, le développement du 
Musée–conservatoire d’Hétomesnil et son utilisation comme 
outil touristique communautaire à terme, dans le plein respect 
de l’association en place ; 

§ Dans le « quartier » de Marseille-en-Beauvaisis, la réalisation du 
train touristique dans la vallée de l’Herperie permettra de 
développer les activités de loisirs et notamment les randonnées 
pédestres, équestres et cyclables. 

A cet effet :  
§ Les P.L.U. et cartes communales favoriseront le développement et 

la mise en lien des liaisons douces, dont l’aménagement visera 
dans la mesure du possible à limiter l’imperméabilisation des sols 
(non-goudronnage,…) ; 
 

§ Les P.L.U. identifieront le cas échéant les cheminements potentiels 
permettant le bouclage de parcours les traversant ou à proximité, 
pour les préserver dans l'objectif de les aménager ou d'en favoriser 
l'usage. 

Ce développement pourra s’effectuer via la création ou la fédération 
de circuits pédestres, équestres ou cyclables, à l’échelle du 
territoire, en signalant les éléments d’intérêt patrimonial ou 
touristique (vente directe, patrimoine naturel ou bâti, observatoires 
et vues remarquables, etc..) ; 
 

§ Ils favoriseront également l’installation d’aménagements légers et à 
proximité d’activités de services (cheval, cycle, activités ludiques, 
récréatives, culturelles, de loisirs, ou sportives) en lien avec la 
fréquentation de ces réseaux ; 

§ Conformément aux orientations relatives à la programmation des 
services, les documents d’urbanisme locaux favoriseront également 
la réalisation de nouveaux hébergements : 

§ Gîtes ruraux et maisons d’hôtes, ou hébergements de type 
«bed & breakfast» bien adaptés à l’activité touristique 
potentielle du territoire. 

Les P.L.U. permettront, dans cet objectif, la transformation 
de bâtiments agricoles, sous condition, toutefois, que cette 
transformation ne pénalise pas l’activité agricole. 
 

§ Hôtels, et notamment hôtels liés aux pôles principaux et 
recevant une clientèle professionnelle, mais également 
petites unités à vocation plus touristique. 
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5 ) Le développement commercial 
 

O B J E C T I F S  
 
La structuration commerciale du territoire 
 
Le territoire développe une politique commerciale qui répond tant à l’enjeu 
de services à la population qu’à l’enjeu économique, dans une 
perspective d’équilibre entre les différents secteurs du territoire. 
 
Dans ce cadre, et conformément à l’article L. 122-1-9 du code de 
l’urbanisme1, le D.O.O. du SCOT détermine les localisations préférentielles 
des commerces dans le territoire du SCOT, en distinguant précisément 
les potentiels de chaque espace à trois niveaux : 
 
§ Pôles-relais, dans le cadre du développement des commerces et 

des services intermédiaires et de proximité, à destination des 
communes du canton, avec un objectif de diversification de l’offre. 
 
Dans certains cas, notamment à Grandvilliers, le commerce des 
bourgs principaux développera ses activités dans une perspective 
plus large, à l’échelle de la CCPV, voire au-delà, pour des besoins 
quotidiens, hebdomadaires ou exceptionnels.  

                                                        
1 Article L. 122-1-9 du code de l’urbanisme :  

« Le document d’orientation et d’objectifs précise les objectifs relatifs à 
l’équipement commercial et artisanal et aux localisations préférentielles des 
commerces afin de répondre aux exigences d’aménagement du territoire, 
notamment en matière de revitalisation des centres-villes, de cohérence entre 
équipements commerciaux, desserte en transports, notamment collectifs, et 
maîtrise des flux de marchandises, de consommation économe de l’espace et de 
protection de l’environnement, des paysages, de l’architecture et du patrimoine 
bâti. » 

 
 
 
 
 
 
 
 

§ Pôles de proximité, dans le cadre du développement des 
commerces et des services à destination de la commune et des 
communes voisines ; 

§ Parallèlement, le maintien et le développement, le cas échéant, du 
commerce de détail dans l’ensemble des communes de la CCPV, 
afin de favoriser leur animation et leur dynamisme. 

 

Cette organisation s’intègre dans les travaux préalables à la réalisation 
d’un schéma de développement commercial du Pays du Grand 
Beauvaisis (mars 2010). 

 

 

Page suivante : carte des polarités commerciales du territoire 
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Polarités commerciales du territoire déterminées par l’étude préalable au FISAC – Mars 2012 – et prises en compte par le SCOT 
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Les objectifs des actions commerciales en direction du 
développement de l’offre commerciale à tous les niveaux 
 
 
Dans le cadre de l’étude préalable à une opération FISAC (Fonds 
d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce), des axes 
d’intervention ont été déterminés, qui constituent les objectifs du 
territoire :  
 
 

§ Axe 1 : Soutenir le renforcement quantitatif et qualitatif 
d’une offre diversifiée sur les pôles d’ancrage 
principaux (Grandvilliers, Formerie, Songeons et 
Marseille en Beauvaisis), au travers d’une démarche de 
commercialisation des locaux disponibles, d’une 
amélioration de la signalétique et de la communication 
commerciales, et du soutien direct aux investissements 
des commerces situés dans les pôles d’ancrage (cf. carte 
page précédente). 
 
 

§ Axe 2 : Pérenniser une offre de services de proximité, 
à destination de l’offre sédentaire, au travers de la 
signalétique, de livraisons mutualisées, d’actions visant au 
développement de l’offre en produits locaux, et d’une aide 
à l’investissement dans la cadre du FISAC. 
 
 

§ Axe 3 : Renforcer le lien entre le territoire et ses 
habitants, et en particulier améliorer la lisibilité de 
l’offre et faire connaître l’offre locale aux nouveaux 
habitants : charte de communication commerciale, charte 
architecturale commerciale (schéma de référence) et 
actions de communication en direction des nouveaux 
arrivants. 

M I S E  E N  O E U V R E  
 
 
La stratégie commerciale du territoire 
 

Les communes adopteront une stratégie globale pour le maintien des 
commerces, incluant : 
 
§ Les mesures prévues par le présent DOO en faveur de la 

densification et du renforcement des centres bourgs, qui permettent 
de valoriser la vie des bourgs et d’améliorer la proximité fonctionnelle 
entre les lieux de résidence et les commerces et services ; 
 

§ Les nouveaux bâtiments commerciaux présenteront un traitement 
architectural et des modalités d’implantation s’appuyant sur le tissu 
existant, avec, par exemple, des règles de recul adapté à la 
configuration urbaine et des parkings situés à l’arrière des bâtiments.  

 
§ La création d’aménagements spécifiques dans les centres-bourg à 

vocation commerciale tels que l’aménagement d’espaces 
piétonniers, la création d’espace de sociabilité, d’équipements et 
d’espaces de stationnement (notamment cycles) ; 

 
§ Un encouragement à la concentration et à la polarisation du 

commerce de proximité, afin de favoriser les effets d’entraînements. 
 
 
Les modes d’implantation du commerce 
 
Le SCOT fixe comme objectif prioritaire de privilégier l’implantation du 
commerce dans l’enveloppe urbaine actuelle ou nouvellement définie : 
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§ dès lors que le gabarit et la gestion des flux ne sont pas 

incompatibles avec une intégration urbaine,  
 

§ dans une optique de mixité fonctionnelle et s’articulant avec le 
commerce de proximité.  

 
 
L’objectif est d’interdire les implantations isolées ou le fonctionnement 
autarcique et de gérer la continuité en cherchant des synergies avec les 
centres-bourgs. 
 
A défaut, le commerce s’implante dans les parcs à vocation commerciale 
ou à vocation mixte (c’est-à-dire comportant à la fois des commerces et 
des activités économiques artisanales ou industrielles). 
 
De son côté, le petit commerce est incité à ne pas s’implanter dans des 
parcs commerciaux dès lors qu’il existe des disponibilités en centre-
bourg. 
 
La taille des commerces est en lien avec les fonctions du pôle dans lequel 
ils s’implantent.  
 
Les commerces de plus 1 000 m2 de surface de vente ne sont accueillis 
que dans les bourgs principaux du territoire dans le cadre d’opérations 
d’aménagement d’ensemble intégrées au DACOM en tant que ZACOM. 
 
Les opérations et documents d’urbanisme ou de programmation 
mobilisent les moyens permettant de favoriser l’implantation du 
commerce dans les enveloppes urbaines en cohérence avec les 
orientations définies ci-avant. 
 

 
6 )  Le document d’aménagement commercial 

(DACOM) 
 
Le D.O.O. du SCOT comporte, en application de l’article L. 122-1-9 du 
code de l’urbanisme, un Document d’Aménagement Commercial1. 

 

Dans le cadre des orientations générales du D.O.O. le DACOM comporte 
cinq zones d’aménagement commercial (ZACOM) susceptibles d’avoir un 
impact significatif sur l’organisation du territoire.  

Elles sont décrites, précisées et délimitées dans les pages qui suivent, et 
les prescriptions qui leur sont applicables sont détaillées. 

Leur localisation a notamment été définie en fonction de leur accessibilité 
par les routes départementales, sans qu’elles génèrent un trafic 
incompatible avec celles-ci. 

 

                                                        
1 Article L. 122-1-9 du code de l’urbanisme (2° partie) 

« (Le document d’orientation et d’objectifs) comprend un document 
d’aménagement commercial défini dans les conditions prévues au II de 
l’article L. 752-1 du code de commerce, qui délimite des zones 
d’aménagement commercial en prenant en compte ces exigences 
d’aménagement du territoire.  

Dans ces zones, il peut prévoir que l’implantation d’équipements 
commerciaux est subordonnée au respect de conditions qu’il fixe et qui 
portent, notamment, sur la desserte par les transports collectifs, les 
conditions de stationnement, les conditions de livraison des marchandises 
et le respect de normes environnementales, dès lors que ces 
équipements, du fait de leur importance, sont susceptibles d’avoir un 
impact significatif sur l’organisation du territoire. ». 
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I –  Zone d’aménagement commercial (ZACOM) 
de GRANDVILLIERS 

 
A - Périmètre 
 
Dans la carte ci-contre, le périmètre maximal de la ZACOM est repéré en 
vert sur le fond de plan cadastral. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

B – Modalités de création ou d’extension 
 
La ZACOM sera développée comme une opération 
d’ensemble, mais, le cas échéant, en plusieurs phases à 
partir de son secteur ouest en limite de la zone 
agglomérée, en fonction de la demande et de la 
commercialisation, afin de ne pas immobiliser des terres 
agricoles inutilement. 
 
Les objectifs de cette ZACOM sont les suivants : 
 

 § Participer de l’émergence d’un pôle commercial à 
l’échelle de la communauté de communes et au-delà, 
en confortant le rôle commercial de Grandvilliers et 
en offrant une capacité de proximité pour des achats 
quotidiens, hebdomadaires ou plus exceptionnels; 

 § Tirer parti de la situation liée à la proximité de la D 
151, en traitant de façon adaptée les accès à cette 
route, afin d’assurer une visibilité forte. 

 

C – Prescriptions particulières 
 

Les principes d’aménagement et de composition obéiront 
aux règles suivantes : 
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§ Organisation des circulations douces à partir du centre-ville de 
Grandvilliers, et des espaces de stationnement ; 

§ Le cas échéant, utilisation des techniques d’hydraulique douce (noues 
paysagères, infiltration au sein de la zone, réutilisation des eaux de 
pluie), dans un objectif à la fois paysager et environnemental ; 

§ Installation, éventuellement, sur les équipements commerciaux, de 
dispositifs de d’économie ou de production d'énergie (par exemple : 
dispositifs de production d’eau chaude, dispositifs de production 
d’énergie, panneaux photovoltaïques sur les toitures) ; 

§ Mise en œuvre, en fonction des impératifs techniques, de dispositifs 
de rétention des eaux pluviales sur les toits des espaces 
commerciaux et de leurs annexes, afin d'écrêter les apports liés aux 
précipitations et, en conséquence, de limiter la taille des espaces 
destinés à retenir les eaux au niveau du sol ou du sous-sol ; 

§ Paysagement de la ZACOM et traitement de ses lisières extérieures, 
notamment à l’est, qui constituent une entrée de ville, ainsi que de 
son « accroche » à la ville à l’ouest. 
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II –  Zone d’aménagement commercial (ZACOM) 
de HALLOY 

 
A - Périmètre 
 
Dans la carte ci-contre, le périmètre maximal de la ZACOM est repéré en 
vert sur le fond de plan cadastral. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

B – Modalités de création ou d’extension 
 
La ZACOM constitue une extension du secteur 
commercial existant et complète l’offre 
commerciale du pôle de Grandvilliers, en utilisant 
la visibilité de la D 901 en direction de 
Grandvilliers. 
 
 
 
C – Prescriptions particulières 
 

Son aménagement doit permettre d’organiser de 
façon rationnelle les circulations automobiles et 
douces depuis le village d’Halloy et, le cas 
échéant, vers Grandvilliers. 
 
Le traitement des lisières extérieures de la 
ZACOM doit prendre en compte le fait que son 
aménagement tend à créer une continuité bâtie 
entre Halloy et Grandvilliers, ce qui nécessite une 
intégration paysagère soignée. 
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III –  Zone d’aménagement commercial (ZACOM) 
de SONGEONS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A - Périmètre 
 
Dans la carte ci-contre, le périmètre maximal 
de la ZACOM est repéré en vert sur le fond de 
plan cadastral. 
 
B – Modalités de création ou d’extension 
 
La ZACOM sera développée comme une 
opération d’ensemble, mais, le cas échéant, en 
plusieurs phases à partir de la D 133, en 
fonction de la demande et de la 
commercialisation, afin de ne pas immobiliser 
des terres agricoles inutilement. 
 
Cette ZACOM pourra avoir un caractère mixte 
(commerce et activités) et a pour objectif de 
créer à terme une capacité commerciale à 
Songeons, notamment en direction des 
ménages des communes du canton, en offrant 
une capacité de proximité pour des achats 
quotidiens ou hebdomadaires. 
 
C – Prescriptions particulières 
 
Les principes d’aménagement et de 
composition obéiront aux règles suivantes : 
 
§ Création d’accès à partir de la D 133 ou 

d’autres voies bordières, dans une optique 
de desserte efficace, notamment depuis le 
bourg de Songeons, et de sécurité 
routière ; 

§ Organisation des circulations douces à 
partir du centre-ville de Songeons et des 
espaces de stationnement ; 
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§ Le cas échéant, utilisation des techniques d’hydraulique douce (noues 
paysagères, infiltration au sein de la zone, réutilisation des eaux de 
pluie), dans un objectif à la fois paysager et environnemental ; 

§ Installation, éventuellement, sur les équipements commerciaux, de 
dispositifs de d’économie ou de production d'énergie (par exemple : 
dispositifs de production d’eau chaude, dispositifs de production 
d’énergie, panneaux photovoltaïques sur les toitures) ; 

§ Mise en œuvre, en fonction des impératifs techniques, de dispositifs 
de rétention des eaux pluviales sur les toits des espaces 
commerciaux et de leurs annexes, afin d'écrêter les apports liés aux 
précipitations et, en conséquence, de limiter la taille des espaces 
destinés à retenir les eaux au niveau du sol ou du sous-sol ; 

§ Paysagement de la ZACOM et traitement de ses lisières extérieures, 
qui constituent une entrée de ville, ainsi que de son « accroche » à la 
ville à l’est. 
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IV –  Zone d’aménagement commercial (ZACOM) 
de FORMERIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B – Modalités de création ou d’extension 
 

La ZACOM est constituée de deux sites de part et d’autre de la voie ferrée 
et  représente une  extension de la zone d’activité économique  et commer- 

ciale existante, au sein du tissu urbain de la 
commune, à proximité de la gare. 
 
Cette ZACOM a pour objectif de renforcer la capacité 
commerciale à Formerie, en fonction de son rôle de 
bourg principal, dans le cadre d’une cohérence entre 
pôles déterminés par le SCOT et potentiel 
commercial. 
 
Cette capacité commerciale est principalement 
dirigée vers les ménages des communes du canton, 
en offrant une capacité de proximité pour des achats 
quotidiens ou hebdomadaires. 
 
Elle correspond notamment à la relocalisation 
d’installations commerciales présentes dans la 
commune, auxquelles cette ZACOM multisites 
donnera un potentiel d’extension et une meilleure 
visibilité, lièe à sa situation en lien avec le centre-
bourg et autour de la gare. 
 
 
C – Prescriptions particulières 
 
§ Pour le site est : création d’accès à partir la rue de 

la gare, pour préserver la sente piétonne réalisée 
par la commune Route de Gaillefontaine, et pour 
sécuriser les accès. 

§ Pour le site ouest : accès par la seule voie 
desservant le terrain à l’est, permettant de 
fluidifier les entrées et sorties des véhicules.  
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§ Le cas échéant, utilisation des techniques d’hydraulique douce 
(noues paysagères, infiltration au sein de la zone, réutilisation des 
eaux de pluie), dans un objectif à la fois paysager et 
environnemental ; 

§ Installation, éventuellement, sur les équipements commerciaux, de 
dispositifs de d’économie ou de production d'énergie (par exemple : 
dispositifs de production d’eau chaude, dispositifs de production 
d’énergie, panneaux photovoltaïques sur les toitures) ; 

§ Mise en œuvre, en fonction des impératifs techniques, de dispositifs 
de rétention des eaux pluviales sur les toits des espaces 
commerciaux et de leurs annexes, afin d'écrêter les apports liés aux 
précipitations et, en conséquence, de limiter la taille des espaces 
destinés à retenir les eaux au niveau du sol ou du sous-sol ; 
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V –  Zone d’aménagement commercial (ZACOM) 
de MOLIENS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A - Périmètre 
Dans la carte ci-contre, le périmètre maximal de la ZACOM est repéré en 
vert sur le fond de plan cadastral. 
 

B – Modalités de création ou d’extension 
 
La ZACOM est située en limite de zone 
urbanisée, avec un accès direct à la D7 via le 
carrefour avec la route de Broquiers. 
 
Elle a pour objectif de développer la capacité 
commerciale de cette commune, identifiée 
comme bourg secondaire dans le SCOT, en 
direction des ménages de la commune et des 
communes voisines, et notamment de 
l’ensemble Moliens/Feuquières/Broquiers qui 
représente, à l’échelle de la Picardie Verte, un 
bassin de population très important. 
 
Dans ce cadre, cette ZACOM vise à offrir une 
capacité de proximité pour des achats 
quotidiens ou hebdomadaires. 
 
 
C – Prescriptions particulières 

 
L’accès s’effectuera à partir de la D7, ce qui, 
implique un traitement spécifique des entrées et 
sorties par rapport à la sécurité routière et à la 
circulation au sein de la commune. 
 
Un paysagement de la ZACOM et un traitement de 
ses lisières extérieures, qui constituent une lisière 
du bourg, seront réalisés sur le côté sud de la 
zone.  
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§ Organisation des circulations douces à partir du centre-bourg de 

Moliens; 

§ Le cas échéant, utilisation des techniques d’hydraulique douce (noues 
paysagères, infiltration au sein de la zone, réutilisation des eaux de 
pluie), dans un objectif à la fois paysager et environnemental ; 

§ Installation, éventuellement, sur les équipements commerciaux, de 
dispositifs de d’économie ou de production d'énergie (par exemple : 
dispositifs de production d’eau chaude, dispositifs de production 
d’énergie, panneaux photovoltaïques sur les toitures) ; 

§ Mise en œuvre, en fonction des impératifs techniques, de dispositifs 
de rétention des eaux pluviales sur les toits des espaces 
commerciaux et de leurs annexes, afin d'écrêter les apports liés aux 
précipitations et, en conséquence, de limiter la taille des espaces 
destinés à retenir les eaux au niveau du sol ou du sous-sol ; 
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7 ) Les consommations d’espace associées 

 

O B J E C T I F S  
 
 
Dans le cadre d’une politique de protection et de valorisation territoriale, 
le SCOT vise des objectifs de production urbaine, et notamment 
résidentielle, respectueuse des ressources environnementales. 
 
La préservation des ressources foncières agricoles et naturelles implique 
une démarche globale de production urbaine s’inscrivant dans une 
perspective d’économie des prélèvements fonciers. 
 
Aussi, tant au sein des enveloppes urbaines existantes que dans les            
secteurs d’extension, l’aménagement et le développement d’espaces à 
vocation résidentielle, économique ou d’équipements vise une élévation 
des densités urbaines dans un souci de minimisation de la consommation 
foncière. 
 
 
M I S E  E N  Œ U V R E  D E S  O B J E C T I F S  

Les consommations d’espace pour le résidentiel 
 

Le SCOT donne la priorité au renouvellement urbain et à l’intensification 
des espaces déjà urbanisés. 
 
Aussi, il prévoit la réalisation d’un tiers de ces besoins en logements au 
sein des espaces urbanisés. Cet objectif doit être modulé en fonction des 
contraintes et du potentiel offert par les tissus existants et les capacités 

de développement urbain en extension dont dispose chaque partie du 
territoire du SCOT. 
Pour ce faire, les opérations et documents d’urbanisme ou de 
programmation favorisent : 

§ l’utilisation de friches urbaines ou d’activités dans le cadre 
d’opérations de renouvellement c’est à dire de démolition de 
constructions obsolètes (hangars, garages, vieilles bâtisses,…) et de 
reconstruction neuve ; 

§ le réinvestissement et la requalification des espaces et des bâtiments 
de grands volumes pour la réalisation d’opérations mixtes (résidentiel 
+ activités économiques, artisanales, voire commerciales) ; 

§ le comblement des délaissés et des espaces non bâtis présents au 
sein des enveloppes urbaines ; 

§ l’intensification des tissus existants et notamment des plus lâches 
(résidentiels pavillonnaires) en facilitant l’optimisation des parcelles y 
compris lorsqu’elles présentent déjà constructions, sous condition de 
préservation des qualités urbaines et paysagères de ces espaces. 

 
Afin de rationaliser les équipements existants et de limiter les 
déplacements motorisés, l’intensification des espaces urbanisés est fixé 
comme prioritaire dans les pôles et les secteurs desservis par les 
transports en commun.  
 
Cet objectif peut se traduire par la recherche d’une élévation des densités 
existantes dans ces secteurs. 
 
Au regard des besoins en logements, des capacités effectives de 
renouvellement urbain, et de la volonté de préserver la qualité du cadre de 
vie, le recours à des opérations d’extension urbaine est nécessaire. 
 
Les besoins fonciers destinés à la réalisation des objectifs de production 
de logements en extension sont évalués à l’échelle du SCOT à 94 
hectares jusqu’en 2030. 
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Il s’appuie sur un objectif d’optimisation foncière des secteurs d’extension 
urbaine avec un objectif de réaliser 33 % des logements sous forme 
collective ou groupée (maisons de ville, logements accolés, etc...), les 
logements individuels présentant une densité différenciée selon la 
catégorie de communes : 
 

§ « Bourgs principaux » 16/22 logements/ha (Chefs-lieux de canton : 
Formerie, Grandvilliers, Marseille-en-Beauvaisis, Songeons et le bourg 
de Feuquières); 

 

§ « Bourgs secondaires » + « bourgs périphériques » 14/18 logements/ha 
(Abancourt, Moliens, Saint-Omer-en-Chaussée) ; 

 

§ « Pôles relais » (Campeaux, Hanvoile, Morvillers, Quincampoix-Fleuzy) 
et les « villages » : 12/16 logements à l’hectare. 

 
Les densités indiquées sont des densités nettes (hors équipements, 
espaces verts ou voieries). 

La répartition entre les différents secteurs du territoire est la suivante à 
l’horizon 2030 : 

 

Canton Surface d’extension 
urbaine résidentielle 

Répartition en 
% 

Formerie 21 Ha 22% 

Grandvilliers 27 Ha 29% 

Marseille-en-Beauvaisis 25 Ha 27% 

Songeons 21 Ha 22% 

TOTAL CCPV 94 Ha 100% 

La répartition entre les différentes catégories de communes privilégie 
l’affirmation des polarités principales du territoire : 
 
 

POLES 

Surface 
d’extension 

urbaine 
résidentielle 

Répartition en 
% 

BOURGS PRINCIPAUX 30 Ha 32% 

BOURGS SECONDAIRES 9 Ha 10% 

POLES RELAIS 8 Ha 8% 

VILLAGES 47 Ha 50% 

TOTAL CCPV 94 Ha 100% 

 
 
La densité envisagée pour l’ensemble du territoire résulte donc d’une 
moyenne de long terme entre bourgs et villages. 
 
Elle est gérée à l’échelle de la commune, où elle résulte de surcroît de 
l’addition de petits immeubles, de maisons de ville groupées ou accolées, 
de maisons individuelles assises sur des parcelles de taille diverse, 
prolongeant la diminution relative observée dans la dernière période. 
 
Les dispositions suivantes permettent de mieux cerner l’utilisation des 
surfaces d’extension urbaine :   
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§ La consommation d’espace maximale pour les extensions 
résidentielles est fixée à 94 hectares. 

§ Pour le suivi de l’utilisation de cette enveloppe, l’ensemble des 
surfaces situées en-dehors des espaces urbanisés à la date 
d’approbation du SCOT sont comprises dans cette enveloppe, 
quelque soit leur éventuel classement dans les PLU ou les cartes 
communales.  

§ A consommation d’espace égale et sous réserve de maintenir les 
équilibres, entre pôles et non-pôles au sein du SCOT, et de ne pas 
consommer plus d’espace que prévu en accroissant les densités 
moyennes, les communes pourront réaliser un nombre de logements 
supérieur à celui donné dans les objectifs. 

§ Les PLU afficheront, au travers des orientations d’aménagement et 
de programmation (OAP) des objectifs de densité à rechercher, dans 
une double perspective de qualité urbaine et de préservation de 
l’espace ; 

§ Les limitations de hauteurs, les implantations par rapport aux limites 
séparatives, les règles d’emprise au sol, de coefficient d’occupation 
des sols ou les règles de recul ne devront pas contraindre sans 
justifications particulières la production de typologies bâties qui 
optimisent l’espace ; 

§ Le développement de l’urbanisation linéaire, vecteur d’enclavement 
des espaces de production agricole, et d’éloignement des 
commerces et services, tout en rendant plus difficiles les phases 
ultérieures d’urbanisation éventuelle, sera abandonné au profit 
d’urbanisations « en profondeur » dans le cadre des OAP des PLU ; 

§ Le développement des hameaux, soit des espaces qui rassemblent 
un groupe d’habitations de moins de 15 à 20 logements et 
dépourvus de services urbains, doit se faire par renouvellement 

urbain et extension limitée (comblement de dents creuses, 
densification des parcelles bâties, extensions pour harmoniser ou 
rectifier la limite extérieure formée par les constructions existantes) ; 

§ La rénovation et le renouvellement urbain, qui visent à développer les 
qualités des espaces actuellement urbanisés, notamment les centre-
bourgs, et à optimiser l’existant, sera envisagée prioritairement ou 
concomitamment aux extensions urbaines, en utilisant, le cas 
échéant, des études de densification et/ou d’optimisation des tissus 
urbains existants ; 

§ Les documents d’urbanisme devront veiller à faciliter le 
renouvellement urbain dans les règlements ; 

 
 
Pour limiter la consommation d’espace, les opérations et documents 
d’urbanisme ou de programmation mettent en oeuvre ces objectifs de 
densité et de surface pour évaluer leurs besoins fonciers en les adaptant 
si besoin est, à leurs ressources et capacités territoriales. 

Ces indicateurs d’optimisation foncière sont globaux et seront évalués par 
le SCOT au regard de leur efficacité et de leur mise en œuvre, par période 
de six années. 

Les consommations d’espace pour l’activité et le commerce 
 

Afin de contribuer aux objectifs d’économie foncière poursuivis par le 
SCOT, les tissus des parcs d’activités économiques existants sont 
concernés par des objectifs de densification du bâti. 

Le SCOT encourage la mobilisation des espaces libres, notamment en 
permettant une évolution des tissus bâtis en cohérence avec les objectifs 
de minimisation des nuisances vis à vis des fonctions résidentielles, de 
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maîtrise et de prévention des risques industriels et de gestion des eaux de 
ruissellement. 
 
Les opérations et documents d’urbanisme ou de programmation qui 
concernent les parcs d’activités existants veillent à travers leur dispositif 
règlementaire ou programmatique à favoriser l’optimisation des espaces 
disponibles au sein des parcs existants en permettant notamment 
l’utilisation des bandes non constructibles ou la mutualisation des 
espaces fonctionnels tels que les stationnements, les espaces dédiés au 
stockage des déchets,… 
 
En complément des capacités dégagées au sein des enveloppes 
existantes, le SCOT prévoit un volet foncier de 50 hectares destiné à 
l’augmentation des capacités foncières économiques et permettant des 
extensions de parcs d’activité existants. 
 
Pour le suivi de l’utilisation de cette enveloppe, l’ensemble des surfaces 
situées en-dehors des espaces urbanisés à la date d’approbation du 
SCOT sont comprises dans cette enveloppe de 50 hectares, quelque soit 
leur éventuel classement dans les PLU ou les cartes communales.  

 
Il  est à noter que les petites zones artisanales doivent également pouvoir 
répondre aux attentes de proximité en matière de localisation 
d'entreprises artisanales, particulièrement importantes en Picardie Verte.  
 
Leurs conditions d’aménagement, de requalification, voire d’extension 
devront être précisées et cadrées par des orientations d’aménagement 
dans les PLU.  
 
Les créations et extensions de ces zones artisanales sont comprises dans 
les objectifs de consommation d’espace indiqués supra et ne sont 
possibles, au sein des bourgs secondaires et des pôles-relais, que 
lorsque ces espaces bénéficient d’une accessibilité routière de bonne 
qualité. 

Sous ces conditions, les opérations et documents d’urbanisme ou de 
programmation prévoient les espaces nécessaires à l’accroissement des 
capacités d’accueil des activités économiques au regard de la 
programmation fixée par le SCOT. 
 
 
 
 
 
Pages suivantes : illustrations de densités actuelles et possibilités 
d’évolution future… 
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C / LES INFRASTRUCTURES, LES 
EQUIPEMENTS ET LES TRANSPORTS 
 
 
1 ) Les transports et les déplacements 
 
 
Les objectifs de mobilité interne et externe 
 

L’objectif de la Picardie Verte dans ce domaine est d’aboutir au 
désenclavement et à une desserte équilibrée du territoire. 

Cet objectif s’inscrit dans le perspective, annoncée pour 2013, de la 
réouverture au trafic voyageurs, puis au trafic fret, de la ligne Gisors-
Serqueux, susceptible d’offrir un transport collectif performant en termes 
de temps de déplacement pour les actifs se rendant vers le pôle d’emploi 
de Cergy et de Paris, et donc de modifier assez profondément les 
conditions de desserte du territoire. 

En particulier, les gares de Sérifontaine et de Gournay-en-Bray recèlent 
un potentiel de rabattement pour la Picardie Verte : situées en-dehors du 
territoire du SCOT, mais devant accueillir une forte proportion de 
voyageurs originaires du territoire picard, leur organisation et les moyens 
de rabattement (cars interurbains, stationnements, services) seront à tous 
égards déterminants dans l’évolution des modes de transport du territoire, 
aujourd’hui marqués par la prépondérance absolue de la voiture 
particulière. 

Les objectifs du SCOT, et notamment ceux relatifs au canton de 
Songeons, prennent en compte ces perspectives ferroviaires, à la fois 
comme vecteur de développement économique et résidentiel et comme 
capacité à assurer une bonne corrélation transports 
collectifs/urbanisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
La ligne Serqueux-Gisors (source : RFF, 2013) 



 
 
 
 
 
 

 Page 43 SCOT de la Picardie Verte - Pièce 3 – D.O.O. - Réalisation : PROSCOT  

Les transports collectifs 
 

L’objectif de la CCPV est de soutenir les lignes ferroviaires traversant son 
territoire, notamment la ligne Beauvais-Le Tréport, qui a connu des 
travaux de modernisation et doit se concrétiser dans l’avenir par des 
travaux de réhabilitation des abords des gares pour les rendre plus 
fonctionnels et développer l’intermodalité. 

Pour ce qui concerne les autres transports collectifs, l’objectif du SCOT 
est de stimuler les « éco-déplacements » en lien avec « Oise Mobilité » 
(Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l'Oise - SMTCO) et 
notamment le covoiturage, en lien avec le développement par le Conseil 
général, à proximité des principaux pôles du territoire, mais également à 
son pourtour, d’aires de co-voiturage. 
 
L’objectif d’amélioration des conditions de mobilité dans la Picardie Verte 
est autorisé par une organisation du territoire autour de pôles bien 
identifiés qui permette à terme un développement des transports 
collectifs (par cars interurbains). 
 
 

Les nœuds du futur système de transports 
 

Le développement des transports collectifs est à terme lié à l’organisation  
des pôles-gare et leur liaison avec les bourgs: Saint-Omer, Marseille, 
Grandvilliers, Abancourt, et Feuquières (cf. carte page suivante), avec à 
terme une intermodalité voiture particulière / cars / vélo / train pour 
faciliter les déplacements vers Amiens et Beauvais / Paris. 
 
L’intermodalité devra également prendre en compte les effets potentiels 
de la réouverture de la ligne Gisors/Serqueux, envisagée à court terme, 
avec la nécessité de faciliter l’accès vers les gares de Gournay-en-Bray 
et, le cas échéant, de Sérifontaine. 

Le réseau routier et les nuisances 
 

Pour ce qui concerne l’organisation du réseau routier, l’objectif est 
d’aboutir à améliorer le réseau secondaire entre les bourgs (notamment la 
liaison entre Grandvilliers et Songeons, particulièrement difficile), pour 
fluidifier les connexions entre les secteurs. Les possibilités de 
requalification et de modernisation du réseau départemental, notamment 
sur les axes les plus fréquenté, doivent être conservées. 
 
Par ailleurs, il convient d’améliorer la protection des communes du trafic 
de transit. Aussi, le SCOT envisage la réalisation d’une liaison directe de 
l’entreprise SAVERGLASS, première entreprise du territoire, à la D 124. 
Il est également nécessaire de privilégier la sécurité des déplacements 
doux sur certains tronçons (à l’image des aménagements réalisés à 
Mureaumont par exemple).  
 
Enfin, les effets en termes de nuisances sonores devront être prises en 
compte le long de la ligne Gisors-Serqueux, en fonction du trafic fret et 
voyageurs, afin de minimiser le bruit et de limiter, le cas échéant, les 
nouvelles urbanisations à proximité de la voie. 
 

Les liaisons douces et l’accessibilité 
 
S’agissant des liaisons douces, pour lesquelles un certain nombre de 
tronçons existent, l’accent est mis sur la cohérence à l’échelle de la CCPV 
et avec les autres liaisons (comme la Trans’Oise), dans une optique de 
sports/loisirs, mais, également, de trajets domicile-travail qui s’intègrent 
dans la perspective de proximité qui est celle du SCOT. 
 
Cette question de l’accessibilité / mobilité sous-tend aussi la 
problématique de l’accessibilité à tous les publics. Une démarche de mise 
aux normes des bâtiments publics a été initiée par la CCPV (piscines, 
administrations, salles de sports, etc.), et devra être élargie à toutes les 
communes en conformité avec la loi Handicap (du 11 février 2005). 
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Les conditions des grandes infrastructures 
 

La Picardie Verte prend acte du projet, commun aux Conseils Généraux 
de l’Oise et de la Seine-Maritime, dit de la « liaison A29/A16 », et qui 
impacterait, quelque soit son tracé final, la Picardie Verte de façon 
importante. Un débat public sera organisé sur le projet de liaison. 

 
Dans ce cadre, et en l’absence à la date de réalisation du SCOT, de 
précisions sur le fuseau potentiel de cette infrastructure, le SCOT met en 
avant les impératifs urbains, agricoles, environnementaux, économiques 
et routiers du territoire par rapport à cette liaison. 
 
La Picardie Verte entend être consultée sur le tracé et les conséquences 
de cette liaison et notamment sur : 

 
§ L’emplacement préférentiel des entrées et sorties (diffuseurs), dont il 

est souhaitable qu’elles soient localisées au plus près des bourgs 
principaux du territoire ; 

 
§ L’atténuation des effets de coupure au sein de la Picardie Verte ; 
 
§ La prise en compte du paysage et de l’environnement, du point de 

vue règlementaire, mais également du point de vue du « vécu » du 
territoire ; 

 
§ Les conséquences potentielles de la « liaison » sur le réseau routier 

secondaire.  
 

Le SCOT envisage (cf. partie consacrée à l’économie) le principe d’un 
développement économique en fonction du tracé final de cette liaison 
A16/A29, dont il est attendu une desserte des polarités économiques 
futures et actuelles. Cette liaison permettra en effet d’augmenter la 
compétitivité des entreprises existantes comme SAVERGLASS. 

2 ) L’aménagement numérique 
 

Le Département de l’Oise a mis en œuvre les préconisations du Schéma 
Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) du 21 mai 
2012 : 

§ en créant des « nœuds de raccordement abonnées-zones 
d’ombre – NRA-ZO » dans les communes non desservies par le 
haut-débit internet (19 en Picardie Verte) ; 
 

§ et en prévoyant le déploiement du très-haut débit jusqu’à l’abonné 
au travers de la technologie FTTH (Fiber To The Home) dans un 
proche avenir, la plupart des communes de la Picardie Verte 
devant être raccordées en 5° année de période de déploiement du 
réseau. 

 

La plupart des communes de la Picardie Verte ont décidé de participer à 
cet effort d’aménagement numérique, au travers du Syndicat Mixte Oise 
Très haut Débit (SMOTHD). 

Ce développement représente un élément fort de l’attractivité du 
territoire, pour les ménages et pour les entreprises, notamment dans les 
communes rurales qui, à terme, disposeront d’un niveau de service 
analogue à celui des grandes agglomérations. 

Dans ce cadre, les documents d’urbanisme locaux prévoiront 
notamment, en utilisant, le cas échéant, les dispositions de l’article L. 
123-1-5-14° : « Le règlement peut, notamment dans les secteurs qu’il 
ouvre à l’urbanisation, imposer aux constructions, travaux, installations et 
aménagements de respecter en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques des critères de qualité renforcés qu’il 
définit » : 
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§ les conditions de la pose des fourreaux de raccordement aux 
réseaux existants ou à venir lors des opérations d’aménagement ; 
 

§ la possibilité de raccordement aux réseaux via des dispositifs de 
branchement depuis le domaine public jusqu’à la parcelle à 
desservir lors des opérations de construction neuve, voire de 
réhabilitation ; 

 
§ les conditions permettant de faciliter la réalisation des 

équipements collectifs (armoires, shelters, voire pylônes ou 
antennes)  nécessaires au développement des communications 
électroniques. 

 
 
 

3 ) Les équipements et les services 
 
 
Les équipements et l’équilibre du territoire 
 

L’objectif du SCOT est d’assurer un niveau d’équipement et de services à 
disposition des habitants et des entreprises, pour soutenir l’amélioration 
des conditions de vie et d’attractivité de la CCPV.  
 
Le SCOT encourage à ce titre une approche de l’offre d’équipements 
collectifs à l’échelle des «espaces de vie commune» constitués 
notamment des pôles du territoire et des communes voisines ayant 
vocation à fonctionner en réseau avec ce pôle, afin de développer et 
d’optimiser les investissements liés au déploiement d’une offre diversifiée 
à destination des habitants et des entreprises. 
 
En outre, en visant une proximité des fonctions urbaines, le SCOT  
poursuit l’ambition d’un développement équilibré du territoire permettant 
de minimiser les besoins en déplacements et de dynamiser l’ensemble 

des pôles et des communes de la Picardie Verte, le cas échéant dans une 
optique de coopération intercommunale. 
 
Les communes privilégient le renforcement de l’offre en équipements et 
services en les intégrant dans une logique d’optimisation et de 
complémentarité des espaces de vie commune à l’échelle du SCOT : 

§ dans les pôles et notamment les secteurs d’emplois et les secteurs 
les mieux desservis par les transports collectifs (gares ferroviaires) ; 

§ en articulation avec le déploiement du réseau d’itinéraires cyclables 
intercommunaux. 

 

L’intégration urbaine des nouveaux équipements est assurée par le 
respect des rythmes, des implantations et des volumes des tissus bâtis 
dans lesquels ils s’insèrent.  
 
En outre, les équipements (existants ou projetés) font l’objet 
d’aménagements permettant une accessibilité pour les personnes à 
mobilité réduite, et par les modes doux – en étant concernés par des 
itinéraires et des stationnements spécifiques. 

 
Les documents d’urbanisme locaux programmeront les équipements 
nécessaires à l’amélioration souhaitée, notamment dans les domaines 
suivants : 
 
§ Les services à la personne (en matière de santé, de culture, de 

sports, de loisirs, d’enfance, d’adolescence et de personnes âgées) ; 

§ Les crèches et les structures multi-accueil, dont l’importance doit 
être soulignée, dans le cadre d’un équilibre à promouvoir entre 
assistantes maternelles et accueil collectif ; 

§ Le logement et les services destinés plus particulièrement aux 
personnes âgées, en lien avec la problématique du vieillissement de 
la population.  
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Cet effort repose notamment sur la volonté de développer des 
structures d’accueil diversifiées (de type MARPA) dans chaque 
Canton. 

§ La problématique de santé (médecins, professions para-médicales) : 
ce thème, qui n’est pas actuellement du domaine des compétences 
de la Communauté de Communes, est néanmoins un élément 
essentiel dans la qualité de vie des résidents et dans l’attractivité du 
territoire et est au centre des réflexions autour du centre hospitalier 
de Grandvilliers, avec des réponses à trouver au niveau d’un maillage 
du territoire du SCOT au niveau des cantons. 
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 II. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

La gestion de l’environnement, des paysages 
et de la qualité urbaine 
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A /  PROTEGER LA BIODIVERSITE ET LES 
ESPACES NATURELS REMAR-
QUABLES 

 
 
 
 
Le renforcement de la fonctionnalité biologique du territoire 
 

O B J E C T I F S  

L’objectif du SCOT est : 

- de préserver et conforter la diversité du patrimoine biologique du 
territoire ; 

- de mettre en œuvre un fonctionnement intégré, où la gestion 
environnementale, au-delà même de la préoccupation de maintien 
des équilibres écologiques et de préservations des conditions de 
fonctionnement des milieux naturels, coopère avec le développement 
économique et résidentiel, pour favoriser une coexistence durable 
des différents usages, ressources et modes de production présents 
dans le périmètre du SCOT. 

Ainsi, l’objectif est de porter une attention au maintien de la qualité 
fonctionnelle des espaces de nature ordinaire qui assurent la perméabilité 
écologique du territoire et le développement des populations d’espèces. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La définition d’un réseau de continuités écologiques présentant un intérêt 
au sein du territoire du SCOT est appelée « Trame Verte et Bleue ». Elle 
vise à définir les modalités de gestion adaptées aux différents espaces 
naturels (voire des espaces des bourgs et des villages, lorsque les milieux 
d’intérêt jouxtent les constructions) contribuant au bon équilibre 
environnemental sur le long terme.  

 
En outre, au regard de la multifonctionnalité des espaces naturels, la 
Trame Verte et Bleue vise à : 

- développer la biodiversité ; 

- contribuer à la diversité paysagère des espaces agro-naturels ; 

- participer à la maîtrise des risques naturels ; 

- assurer le bon fonctionnement du cycle de l’eau. 

 

La Trame Verte et Bleue du SCOT est ainsi partie intégrante du projet 
porté par le territoire, qui prend en compte par avance les continuités 
définies par le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), en 
cours d’élaboration au moment de l’approbation du SCoT. 
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Les cœurs de biodiversité sont de deux types : 

• Les cœurs de biodiversité majeurs : espaces protégés qui 
regroupent les sites naturels d’un grand intérêt écologique et qui 
constituent des espaces préférentiels de développement de la 
biodiversité. 

 
• Les cœurs de biodiversité annexes : leur cohérence spatiale et 

écologique globale forme un ensemble fonctionnel à conserver. 
Parfois, cette cohérence se traduit par leur lien ou leur proximité 
avec les cœurs de biodiversité majeurs. 

 
 
 
La trame verte implique la nature « ordinaire ». Elle relie les cœurs de 
biodiversité au travers un réseau des liaisons de milieux ordinaires tels 
que les boisements, les prairies, les haies, ... 

 

 

Les éléments particuliers de la trame bleue relève des milieux 
aquatiques et humides et comportent les cours d’eau, les zones humides, 
les mares et plans d’eau. Leur gestion s’effectue, en outre, en 
compatibilité avec les SDAGE et SAGE applicables. 

 

* ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
* ENS : Espace Naturel Sensible 
* APB : Arrêté de Protection de Biotope 
* DTA : Directive Territoriale d’Aménagement 
* ZICO : Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 
* ONZH : Observatoire Nationale des Zones Humides 
* SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux  
* SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 
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Les cœurs de biodiversité 
de la Picardie Verte 
 
 
 

Cœurs de biodiversité 
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annexes 



 
 
 
 
 
 

 Page 53 SCOT de la Picardie Verte - Pièce 3 – D.O.O. - Réalisation : PROSCOT  

M I S E  E N  Œ U V R E  D E  L A  T R A M E  V E R T E  E T  
B L E U E  
 
Le SCoT identifie les espaces à dominante agricole ou naturelle qui 
constituent les secteurs d’attention pour le maintien des continuités 
écologiques du territoire : il s’agit des cœurs de biodiversité majeurs, 
cœurs de biodiversité annexes, et liaisons écologiques auxquels sont 
attribués des niveaux de protection adaptés à leur fonctionnalité. 
 
 
Protéger le fonctionnement des coeurs de biodiversité majeurs 
 
Les cœurs de biodiversité majeurs (vert foncé sur la carte) du territoire correspondent 
aux parties naturelles des espaces identifiés en Natura 2000, ZNIEFF de type 1 et ENS. 
 
Ils couvrent essentiellement les vallées du nord et du sud du territoire ainsi 
que les forêts. 
 
Ces inventaires et zonages environnementaux peuvent être amenés à 
évoluer. Dans ce cas, les cœurs de biodiversité majeurs du SCOT 
évolueront de la même façon et les orientations définies dans le SCOT 
leur seront applicables. A leur échelle, les PLU et, le cas échéant, les 
cartes communales précisent la délimitation de ces espaces.  
 
En particularité, dans les communes dont des zones urbaines existantes 
sont entourées ou comprises dans des cœurs de biodiversité majeurs, il 
convient de gérer les lisières et l’extension de ces urbanisations afin d’en 
maîtriser le contact avec les espaces naturels et agricoles environnants. 
 
L’intégrité spatiale et physique des cœurs de biodiversité majeurs, ainsi 
que leurs caractéristiques écologiques et paysagères, doivent être 
préservées sur le long terme. Cette préservation doit être adaptée à leur 
fonctionnement écologique et aux pratiques et usages qui en assurent la 
pérennité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les cœurs de biodiversité majeurs n’ont pas vocation à être urbanisés. 
Toutefois et à condition que de façon directe, indirecte ou cumulative cela 
n’entraîne pas d’incidence significative affectant l’intérêt des habitats et 
des milieux, et en compatibilité avec les documents d’objectifs des zones 
natura 2000 (DOCOB), sont tolérés selon un principe de construction 
limitée : 
 
§ l’extension limitée des constructions existantes ; 

§ les ouvrages nécessaires à la gestion de ces espaces, à leur 
valorisation agricole, forestière ou de leur patrimoine historique, ou à 
leur ouverture au public ; 

§ les ouvrages et installations d’intérêt public qui ne peuvent 
s’implanter ailleurs (gestion des risques, infrastructures…) et sous 
réserve d’une étude d’impact qui détermine l’acceptabilité des 
projets et les mesures d’évitement ou compensatoires au regard de 
l’intérêt écologique des espaces naturels. 

 
En tout état de cause, l’autorisation des projets concernés fait l’objet 
d’une décision administrative indépendante du SCoT. 
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Dans les zones Natura 2000 uniquement, la gestion environnementale 
repose sur 4 principes :  

1. préserver les habitats d’intérêt communautaire et éviter les 
perturbations significatives sur les espèces ; 

2. garantir la compatibilité des aménagements avec les DOCOB 
(documents d’objectifs)1 élaborés et le principe 1. Les activités 
humaines ne sont pas exclues, parmi lesquels les infrastructures et 
ouvrages d’intérêt publics, toutefois, si des aménagements dans ou 
aux abords des zones Natura 2000 sont susceptibles d’entraîner une 
incidence significative sur ces zones, ils devront faire l’objet d’une 
étude d’incidences2, qui définira les éventuelles mesures 
compensatoires admissibles ; 

3. permettre les ouvrages strictement nécessaires à la gestion de ces 
espaces, à leur valorisation agricole, forestière ou aquacole, ou à leur 
fréquentation par le public. Les aménagements induits doivent alors 
être adaptés à la sensibilité des milieux et ne pas générer d’altération 
significative des sites ; 

4. interdire les autres formes d’urbanisation. Toutefois, les 
constructions existantes peuvent admettre une extension maîtrisée, 
si cette extension ne s’oppose pas aux principes 1 et 2.  

 

                                                        
1 Pour chaque site Natura 2000, le document d’objectifs (DOCOB) définit les mesures de 
gestion à mettre en œuvre. Il s’agit d’un document de référence pour les acteurs concernés 
par la vie du site. 
2 L’évaluation des incidences est proportionnée à la nature et à l’importance des activités, 
aux enjeux de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et à l’existence ou non 
d’incidences potentielles du projet sur ces sites. Si il a un impact significatif, l’autorité 
décisionnaire doit s’opposer au projet, sauf s’il présente un intérêt public majeur, qu’aucune 
autre alternative n’est possible et que le porteur de projet s’engage à la mise en œuvre de 
mesures compensatoires. 

 

Préserver les coeurs de biodiversité annexes 

Les cœurs de biodiversité annexes (vert clair sur la carte) du territoire correspondent 
aux parties naturelles des espaces identifiés en ZNIEFF de type 2. 
 

A leur échelle, les PLU et les cartes communales précisent la délimitation 
des cœurs de biodiversité annexes (selon le même principe que pour les 
cœurs de biodiversité majeurs). Ces espaces doivent conserver leur 
dominante naturelle et agricole. A ce titre ils n’ont pas vocation à recevoir 
de l’urbanisation.  
 
Cependant, lorsque la commune ou son bourg ou village principal est en 
totalité situé au sein d’un coeur de biodiversité annexe (ZNIEFF II), le 
développement de la commune ne sera pas entravé, des extensions 
urbaines pouvant être prévues sans études d’impact préalables. 
 
Lorsque le cœur de biodiversité annexe ne représente qu’une part du 
territoire communal ou du bourg ou village principal, les développements 
en-dehors du cœur de biodiversité seront privilégiés. 
 
Dans tous les cas, toutefois et à condition que de façon directe, indirecte 
ou cumulative cela n’entraîne pas d’incidence significative affectant 
l’intérêt des habitats et des milieux, sont tolérés : 

- l’extension limitée des constructions et des espaces urbanisés 
existants ; 

- les ouvrages nécessaires à la gestion de ces espaces, à leur 
valorisation agricole, forestière ou de leur patrimoine historique, ou à 
leur ouverture au public ; 

- les ouvrages et installations d’intérêt public qui ne peuvent 
s’implanter ailleurs (gestion des risques, infrastructures …), sous 
réserve d’une étude d’impact qui détermine l’acceptabilité des 
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projets et les mesures d’évitement ou compensatoires au regard de 
l’intérêt écologique des espaces naturels. 

Ces éventuelles évolutions doivent pouvoir garantir le maintien des 
caractéristiques fonctionnelles des espaces naturels en respectant les 
principes suivants : 

§ maintien au maximum de la limite de l’enveloppe bâtie existante en 
priorisant l’optimisation des espaces interstitiels existants ; 

§ maîtrise des risques de rupture et d’enclavement des espaces 
naturels par une évolution linéaire de l’urbanisation concourant à la 
constitution de poches d’espaces naturels déconnectées ; 

§ préservation de la perméabilité écologique du tissu bâti par une 
présence soutenue du végétal et une maîtrise de la densité bâtie (en 
cohérence avec le projet et les ambitions de développement 
communal et sans pour autant conduire à un étalement de la tache 
bâtie) ; 

§ gestion urbaine différenciée des franges bâties en contact avec les 
espaces naturels qui doivent privilégier un aspect naturel et 
végétalisé ; 

§ maintien du caractère isolé des écarts et hameaux ne pouvant être le 
support au développement d’une urbanisation nouvelle (évolution 
maîtrisée et annexe des constructions existantes tolérées. 

Dans tous les cas, l’autorisation d’aménagements, de constructions ou 
d’urbanisation dans les cœurs de biodiversité annexes ne peut être 
délivrée qu’après avoir (système « J.E.R.C » : Justifier / Evaluer / Réduire / 
Compenser) : 

§ Justifié de l’impossibilité de réaliser le projet ailleurs ; 
§ Evalué les impacts du projet sur l’environnement ; 
§ Réduit les impacts qui ne peuvent être évités ; 

§ Compensé par des mesures adaptées la part non réductible des 
impacts. 

 
En tout état de cause, l’autorisation des projets concernés fait l’objet 
d’une décision administrative indépendante du SCoT. 
 

Dans les communes concernées par les cœurs de biodiversité majeurs et 
annexes, et les communes voisines, une étude d’impact faune-flore sera 
réalisée dans le cadre du diagnostic de l’élaboration ou de la révision du 
document d’urbanisme, dans le cas où les projets d'urbanisation sont 
susceptibles d'avoir  des effets notables sur l'environnement. 
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Gérer les abords des coeurs de biodiversité 

Localement, l’urbanisation est en contact ou à proximité immédiate des 
cœurs de biodiversité majeurs et annexes. Pour valoriser cette proximité 
qui profite au cadre paysager urbain sans impacter les milieux naturels, 
deux principes sont à appliquer pour l’urbanisation future. 
 
La gestion des abords des cœurs de biodiversité appelle à : 
1. stopper l’évolution de l’urbanisation diffuse, linéaire ou de mitage qui 

risquerait un enclavement des espaces naturels. Pour cela, dans ces 
secteurs, les documents d’urbanisme interdisent le développement en 
dehors de l’enveloppe urbaine, sous réserve des dispositions spécifiques 
explicitées dans le paragraphe consacré aux cœurs de biodiversité annexes. 

2. encadrer l’évolution du bâti existant pour assurer les transitions et la 
perméabilité écologique des trames urbaines en contact avec les espaces 
naturels (densités urbaines plus faibles, végétation renforcée, …),  

Cet encadrement peut se réaliser par : 
- l’identification de zones tampons (zones non constructibles) en maintenant 

les espaces naturels et/ou agricoles ; 

- une gestion différenciée de l’urbanisation : 

- dans une bande qu’ils définissent, les PLU peuvent mettre en œuvre une 
densité progressive accompagnée de liaisons vertes ou de parking en 
retrait ; 

- en maintenant les capacités de circulations des espèces par un apport 
végétal dans les parcelles bâties et les espaces publics, et par la 
limitation des obstacles aux circulations (clôtures perméables : aérées, 
basses, etc.). Les clôtures et installations nécessaires à l’activité agricole 
ne sont pas concernées par cette orientation. 

La gestion de cette transition est à apprécier par le PLU selon le contexte 
communal. Elle ne doit pas avoir pour effet de créer des espaces 
délaissés autour des bourgs et des villages, ni d’empêcher la 

requalification d’une lisière urbaine ou son extension dès lors que cette 
extension n’est pas contradictoire avec les principes ci-dessus. 

Contexte environnemental 
Exemple de continuités naturelles pouvant 
être recherchées et le cas échéant permettre 
au PLU de les protéger ou atténuer les 
risques de coupures. 

Préservation de la 
ripisylve 

Continuités naturelles 
à l’échelle du PLU 
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B / CONSERVER ET CONFORTER 
LES LIAISONS ECOLOGIQUES 

 

Le SCOT définit des liaisons écologiques qui forment un maillage global 
de liaisons cohérentes à l’échelle du territoire pour prévenir à long terme 
les risques de fragmentation des espaces agricoles ou naturels d’intérêt 
écologique.  

Le SCOT distingue deux types de liaisons écologiques :  

- des liaisons de milieux terrestres variés qui composent la trame 
verte et s’appuient notamment sur les éléments arborés du 
territoire ; 

- des liaisons de milieux humides variés qui composent la trame 
bleue et s’appuient sur les milieux aquatiques et humides associés, 
liés notamment aux vallées de la Picardie Verte. 

 

Le SCOT localise les liaisons écologiques et les PLU et cartes 
communales : 

- les précisent en étant compatibles avec les logiques de connexion 
identifiées par ces derniers et en prenant en compte la proportion 
des espaces qu’ils recouvrent ; 

- leur attribuent un règlement et un zonage adaptés à leur 
fonctionnement écologique ; 

- peuvent les compléter par des liaisons supplémentaires, 
notamment dans le cadre de la prise en compte du futur Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ;  

- prennent en compte les liaisons déterminées dans les communes 
voisines afin d’assurer une cohérence d’ensemble à l’échelle du 
SCOT. 

 

Pour les liaisons écologiques associées à la trame verte  

Dans ces liaisons écologiques, la vocation dominante agricole ou naturelle 
doit être conservée.  

Pour cela, les PLU et cartes communales prévoient, notamment au travers 
des coupures d’urbanisation, les moyens pratiques : 

- d’empêcher le développement notable de l’urbanisation ainsi que les 
extensions et densifications notables des zones urbaines existantes 
qui formeraient un obstacle à ces liaisons (par exemple l’extension 
d’une urbanisation linéaire le long d’une voie qui coupe une liaison, 
l’imperméabilisation des sols) ; 

- de préserver les boisements et bosquets sans empêcher leur 
valorisation forestière, écologique et touristique dès lors que cette 
valorisation est compatible avec leur sensibilité environnementale ; 

- de permettre l’implantation et l’extension du bâti nécessaire aux 
activités agricoles, forestières ou à la gestion écologique des sites, 
mais en veillant à ce que les liaisons soient maintenues (empêcher 
les obstacles linéaires) ; 

- de préserver les milieux naturels rencontrés ayant une qualité avérée 
et un rôle fonctionnel (écologique, lutte contre la pollution diffuse) tels 
que boisements, mares, zones humides, haies, maillage bocager … ; 

- de permettre les infrastructures et les réseaux à condition de ne pas 
compromettre les liaisons écologiques ou de prévoir des mesures 
d’évitement (choix du profil routier par exemple) ou de compensation 
maîtrisant les impacts. 
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La trame verte & bleue (TVB)  
à l’échelle de la Picardie Verte 
(Hors zones humides, représentées sur la 
carte à part page 65 pour améliorer la lisibilité)  

!

Boisements!
Cours!et!plans!d’eau!
Continuités!écologiques!!
Risque!de!coupure!biologique!

Secteur!d’attention!pour!la!trame!
verte!et!bleue!

Liaisons'à'maintenir'
entre'bassins'versants'

Liaisons'à'
développer'
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Le SCOT détermine que les PLU et cartes communales 
précisent, complètent et déterminent un zonage d’urbanisme 
pour les liaisons écologiques dont le principe est localisé par le 
D.O.O. Ces liaisons sont localisées dans les cartes qui suivent. 
 
Ces cartes, qui sont opposables, constituent un guide pour les 
communes, à l’échelle de chaque bassin hydrographique de la 
Picardie Verte, afin de leur permettre d’identifier plus clairement 
et de préciser à leur échelle les principaux sites et liaisons 
concernés par la trame verte et bleue.  
 
Légende : 
 

Identification du tracé de la trame verte 
 
Identification du tracé de la trame bleue 
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Le nord du territoire 
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Le centre du territoire 
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Le sud du territoire 
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Pour les liaisons écologiques associées à la trame bleue : 

 
Les cours d’eau, plans d’eau et leurs abords  
 
La gestion des milieux aquatiques vise à valoriser la pluri 
fonctionnalité de ces espaces : écologique, paysagère, mais aussi 
économique (agriculture, tourisme et activités récréatives, …). 

Ainsi, la mise en valeur de la trame bleue ne se limite pas simplement 
aux cours d’eau et appelle à une gestion globale intégrant leurs 
abords et les espaces de fonds de vallées.  

Cette valorisation vise une gestion cohérente qui allie biodiversité, 
gestion de la ressource en eau, maîtrise des pollutions et production 
d’aménités grâce à la préservation et valorisation des paysages de 
vallées. Ces actions produisent également une amélioration de la 
lisibilité et de l’accès à l’eau (vues vers l’eau, aménagements adaptés 
légers contribuant à la sensibilisation et l’information,…). 

En compatibilité avec les dispositions des SDAGE en vigueur (Artois-
Picardie et Seine-Normandie), le SCOT s’inscrit en faveur d’une 
préservation ou, le cas échéant, d’une restauration des fonctions 
écologiques des cours d’eau et espaces aquatiques et de leur rôle de 
support aux échanges et à la circulation des espèces à travers : 

- l’identification et la protection des cours d’eau et des espaces 
rivaux qui y sont associés ; 

- la protection de la ripisylve, des haies et bosquets annexes 
(situés à moins de 100 m environ du cours d’eau) ; 

- le maintien d’espaces naturels associés aux couloirs rivaux 
permettant la mobilité des cours d’eau et le fonctionnement 
naturels des berges. Ces espaces ne peuvent pas recevoir 
d’urbanisation et doivent conserver une fonctionnalité 
perméable. Cette bande de recul vis-à-vis des berges doit être 
d’au moins 5 m. 
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- le maintien à l’état naturel ou la renaturation des rives et berges. 
Le SCOT favorise les actions expérimentales de restauration 
pour mieux appréhender le phénomène et trouver une solution ; 

- la préservation, l’entretien et la limitation du busage des fossés 
et cours d’eau ; 

- l’aménagement d’équipement permettant la circulation de la 
faune piscicole en cas d’obstacles d’origine anthropique ; 

- la mise en place d’un protocole de gestion des ouvrages 
hydrauliques pour améliorer le transit sédimentaire (by-pass 
hydraulique) et la circulation piscicole (passe à poissons…) ; 

- la création de nouveaux plans d’eau est soumise aux 
dispositions fixées par le SDAGE. 

 
Les zones humides  

Les documents et opérations d’urbanisme précisent à leur échelle les 
zones humides remarquables et ordinaires, au moyen, le cas échéant, 
d’études d’inventaire spécifiques complémentaires à celles existantes. 
Dans les communes  dont le territoire recense des zones à dominante 
humide (ZDH), un inventaire des zones humides, portant sur tout le 
territoire communal, sera réalisé dans le cadre du diagnostic de 
l’élaboration ou de la révision du document d’urbanisme, dans le cas où 
les projets d'urbanisation sont susceptibles d'avoir des effets notables sur 
l'environnement. 
 
Les zones humides sont préservées de l’urbanisation et de toute forme 
d’occupation des sols susceptible d’entraîner leur destruction ou de 
nature à compromettre leur fonctionnalité et leur richesse biologique. 
 
Les zones humides n’ont pas vocation à être aménagées en plan d’eau ni 
bassin de rétention pour les eaux pluviales. 
 
Les prélèvements d’eau dans une zone humide, à l’exception de 
l’abreuvement des animaux, sont fortement déconseillés s’ils 
compromettent son bon fonctionnement hydraulique et biologique. 

En compatibilité avec la réglementation, la préservation des zones 
humides doit être la règle, et leur dégradation ou destruction doit 
constituer l’exception.  
 
Le recours à des mesures compensatoires n’est concevable que lorsque 
toutes les autres solutions alternatives ont été précisément étudiées dans 
le cadre du projet. 
 
Dès lors que la mise en œuvre d’un projet conduit, sans alternative 
avérée, à faire disparaître ou à dégrader le fonctionnement de zones 
humides, les mesures compensatoires proposées doivent prévoir une 
restauration de zones humides telle que le bilan global de l’échange soit 
positif pour le milieu, tant en terme de surface qu’en terme de fonctions 
(hydrologique, bio-géochimique et écologique).  
 
Cette compensation doit être réalisée au plus près de la zone impactée, et 
au pire dans le sous-bassin versant concerné. 
 
La préservation des zones humides nécessite des mesures de gestion 
adaptées qui peuvent être nécessaires au delà de leur strict périmètre : 

- lorsqu’une urbanisation est projetée sur un espace libre (naturel 
ou agricole) entre deux zones humides (ou espace d’eau libre), 
cette urbanisation ne doit pas porter d’incidences prévisibles 
conduisant indirectement à l’altération potentielle du fonc-
tionnement de la zone humide, notamment en interrompant des 
liens fonctionnels entre ces deux éléments.  

Des mesures d’évitement et de compensation seront, le cas 
échéant, mises en œuvre ; 

- des espaces tampons à dominante naturelle ou faiblement 
anthropisés sont maintenus entre les espaces urbanisés et les 
zones humides afin de conserver leur caractère hydromorphe (sol 
régulièrement saturé en eau).  
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Les principales zones 
à dominante humide 
de la Picardie Verte 
(Les zones humides appartiennent à  
la trame verte et bleue mais sont 
représentées à part pour un souci  
de lisibilité)   
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C /  LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE, 
PAYSAGERE ET DES MODALITES 
D’URBANISATION 

Les boisements et les éléments bocagers 
Le SCOT protège les boisements et éléments bocagers (haies, talus, 
bosquets,…) qui répondent à une diversité des fonctions (paysagère, 
écologique, hydraulique, agronomique,…) et identifie les secteurs boisés 
et bocagers de bonne qualité ou de fragilité.  
 
La gestion des boisements et du bocage ne doit pas figer l’espace mais 
permettre de conserver son maillage en limitant la baisse de densité 
arborée.  
 
Les principes de gestion ne doivent pas être incompatibles avec la 
gestion courante des espaces boisés (exploitation et valorisation de la 
ressource bois). 
 
La diversité des paysages et la présence de l’arbre sur le territoire induit 
des objectifs de gestion spécifique dans les secteurs où l’objectif est de 
sauvegarder les secteurs bocagers de bonne qualité (plateaux du sud du 
territoire, dans une certaine mesure, et surtout vallées – cf. carte page 
suivante). 

Dans ces secteurs boisés ou bocagers de bonne qualité ou de fragilité, 
cette gestion doit permettre le maintien des éléments bocagers (haies, 
talus, boisements, bosquets,…) existants. 

Les communes assurent la préservation du maillage des éléments 
bocagers stratégiques (haies, talus, boisements, bosquets, …) en :  

§ mettant en œuvre des actions de préservation, sous réserve d’une 
faculté de déplacement/reconstitution à valeur écologique égale, 

§ favorisant la plantation d’essences locales. 

Dans les secteurs de valorisation des boisements et éléments de bocage 
(identifiés au chapitre II / A – 1), les documents d’urbanisme identifient et 
protègent en priorité les boisements et éléments bocagers qui répondent 
aux enjeux de :  

§ maîtrise des phénomènes d’érosion des sols (dans les secteurs de 
pente notamment), 

§ diversité paysagère (essences végétales locales) ; 
§ diversité biologique ; 
§ connexion écologique et de la perméabilité du territoire. 

Dans les secteurs agricoles stratégiques de recomposition du bocage, les 
documents d’urbanisme veillent à renforcer le réseau et le maillage 
bocager.  

Pour ce faire ils s’appuient en priorité sur : les tracés des cours d’eau et 
fossés existants ; les tracés de chemins ruraux existants ; l’intégration des 
bâtiments agricoles et des franges bâties ; les limites de parcelles ; le 
relief. 
 
Les PLU, et le cas échéant, les cartes communales, à leur échelle, 
identifient et protègent, sous réserve d’une faculté de 
déplacement/reconstitution à valeur écologique égale, les éléments 
bocagers (haies, talus, boisements, bosquets,…) stratégiques qui participent à : 

§ la préservation et la valorisation de la biodiversité en présentant une 
diversité d’essences, une densité arborée significative et une 
connectivité avec d’autres éléments arborés constituant un maillage 
support pour la biodiversité ; 

§ la maîtrise des ruissellements agricoles et aux phénomènes d’érosion 
des sols (notamment lorsqu’elles sont perpendiculaires aux pentes) ; 

§ la diversité paysagère, la diversification agricole ou la production 
sylvicole ou énergétique (vus par ailleurs dans le DOO). 
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Les principales zones 
bocagères de la 
Picardie Verte 
(objectif de sauvegarde de 
secteurs bocagers de bonne 
qualité) 
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Favoriser la nature dans les bourgs et les villages 

Le territoire est caractérisé par des espaces urbains qui sont souvent 
associés aux cours d’eau, axes routiers, places publiques ou jardins 
privés.  

Ces espaces ont un rôle à jouer dans le maintien de la biodiversité 
(support de la petite faune et d’essences végétales très variées), la 
gestion hydraulique et la qualité du cadre de vie. 

Ces éléments sont complémentaires et le SCOT a pour objectif de 
maintenir ces espaces résiduels afin de préserver ou améliorer pour 
certaines communes l’équilibre écologique et paysager du territoire de la 
Picardie Verte. 

Pour cela, les opérations et document d’urbanisme identifient les 
éléments à protéger et précisent les modalités de gestion d’aménagement 
de ces espaces : 

§ en gérant les densités et en protégeant les espaces naturels et 
urbains qui peuvent jouer un rôle de refuge ; 

§ en végétalisant les espaces le long des axes communication, les 
murs ou les toitures par des essences locales diversifiées. 

En outre, les communes : 

§ favorisent un entretien durable des espaces verts publics (fauche une 
à deux fois par an, limitation de l’utilisation de produits chimiques : 
programme zéro-phyto, installation de refuge pour la petite faune); 

§ sensibilisent la population à la préservation des espaces verts. 

La mise en valeur des atouts paysagers 
 

Le SCOT favorise un mode de développement cohérent entre les espaces 
naturels, agricoles et urbains. 
 
Cet objectif d’équilibre entre les vocations spatiales concerne tout autant 
la fonctionnalité écologique, paysagère que productive des espaces. 
 
La stratégie de territoire vise particulièrement à affirmer un 
positionnement au regard des espaces voisins, en recherchant : 
 
§ le renforcement de l’attractivité du territoire (pôles urbains, sites 

identitaires), 

Il s’agit pour : 

- le site de Gerberoy, de continuer à développer sa fonction 
touristique pour l’ensemble de la CCPV et au-delà, en intégrant ce 
site à la découverte de l’ensemble du territoire intercommunal ; 

- les vallées du Thérain, du Petit Thérain, de la Bresle et de la Selle, 
de maintenir leur capacité à procurer des ambiances paysagères 
variées ; 

- la « boutonnière du Bray » et le haut-Bray, d’offrir des vues sur le 
grand paysage qui marquent fortement les limites sud de la 
CCPV ; 

- à une échelle plus petite, de préserver les boisements des 
rebords de plateau, les haies, les pré-vergers et les courtils, ainsi 
que les larris. 

§ un meilleur rapport à la nature, 

La perception d’un meilleur rapport à la nature s’exprime avant tout 
dans les secteurs les plus parcourus, où les paysages sont les plus 
visibles.  
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Les principaux axes routiers sont les secteurs où le paysage est donné 
à voir. 
 
Ainsi le SCOT vise à une amélioration de la qualité des paysages 
perçus depuis les principales infrastructures routières du territoire.  
 
Pour ce faire, il s’appuie sur le maintien d’alternance entre les 
paysages ouverts (agro naturels) et fermés (urbanisation, boisements). 
 
Dans les paysages agricoles ouverts, les lisières urbaines (espace de 
contact)  sont particulièrement exposées et visibles.  
 
L’objectif est de faciliter l’insertion des espaces bâtis dans les 
paysages ouverts pour améliorer la qualité territoriale et l’attractivité. 
 
Les entrées de villes et de bourgs participent à la perception 
paysagère du territoire, elles constituent les vitrines du territoire et sont 
donc des sites de sensibilité paysagère forte.  
 
Ce sont des secteurs de transitions entre les espaces agricoles et les 
espaces urbains, ils annoncent l’arrivée dans un espace dense où la 
vitesse est réduite. L’objectif est d’y apporter un soin particulier. 

§ la pérennisation de l’entretien des milieux naturels et agricoles. 

L’objectif premier du SCOT est de préserver les espaces agricoles et 
les paysages en maîtrisant le développement des hameaux dans leurs 
limites pour éviter le mitage des espaces agricoles et la perte de 
lisibilité de l’unité et de la qualité des paysages cultivés. 

  

 
Page suivante :  
exemples d’intégration 
paysagère 
 



 
 
 
 
 
 

 Page 70 SCOT de la Picardie Verte - Pièce 3 – D.O.O. - Réalisation : PROSCOT  

 
Exemples d’intégration 
paysagère 
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Le bâti 
 
Outre les espaces agro-naturels, les atouts paysagers du territoire  
reposent sur une qualité d’ensembles urbains qui portent l’identité 
territoriale. 
 
Le SCOT vise une préservation des éléments remarquables du patrimoine 
architectural et urbain. 
 
Le SCOT encourage dans le cadre des opérations et documents 
d’urbanisme à identifier et mettre en valeur les sites patrimoniaux par : 

§ la valorisation du bâti, des ensembles urbains et paysagers 
d’exception à travers une préservation de leurs qualités intrinsèques 
(spécificités urbaines et architecturales) ; 
 

§ la recherche d’une qualité architecturale harmonieuse (volume, 
couleur) entre le bâti ancien et nouveau sans exclure l’innovation. 

 
Les communes concilient les mesures de protection du patrimoine bâti 
ancien et les possibilités d’adaptation et d’évolution (réhabilitations et 
transformations ayant recours aux matériaux innovants, aux modes 
constructifs durables et contemporains lorsque ces derniers respectent 
des caractéristiques de l’architecture typique). 
 
 
Les limites paysagères et les cônes de vue 
 

Les PLU et cartes communales pourront déterminer des limites 
paysagères et des « cônes de vue » protégés pour préserver le « grand 
paysage » et éviter que les bourgs et les villages ne finissent par se 
rejoindre et fermer les vues depuis les infrastructures ou les points de vue 
remarquables. 
 
Dans les espaces concernés par les limites paysagères, les opérations et 
documents d’urbanisme maintiennent la dominante naturelle et agricole.  

Ces espaces ne peuvent pas recevoir un développement notable du bâti.  
 
Les limites paysagères n’empêchent pas la réalisation éventuelle 
d’infrastructures ou d’aménagements routiers. 
 
Dans ces espaces, les communes prévoiront les mesures permettant de: 

§ veiller à une gestion qualitative des franges bâties données à voir 
(utilisation de teintes discrètes en harmonie avec le paysage : vert, 
marron, accompagnement végétal) ; 

§ préserver les espaces boisés et les structures arborées (haies, 
alignements) situés aux abords des voies principales (sauf pour des 
raisons de sécurité) d’intérêt paysager en fonction de leur rôle et de 
la qualité ; 

§ traiter de manière qualitative les revêtements et la signalétique ; 

§ aménager des voiries pour les différents usages (voiture, cycliste, …) 
tout en les sécurisant ; 

§ réglementer la publicité et l’affichage extérieur. 

 
 

La mise en valeur des entrées de bourg et de village 
 
Les documents d’urbanisme et les opérations veillent à traduire les 
principes d’aménagement des entrées de bourg et de village suivants : 

§ éviter les ruptures morphologiques procurées par des alternances de 
constructions de grands et petits volumes ; 

§ favoriser la constitution de quartiers intégrés par un système viaire 
maillé et connecté (pas de développement linéaire) ; 
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§ concevoir des aménagements de chaussées et d’espaces publics 
simples et soignés pour éviter de complexifier la perception des 
espaces publics et laisser une place aux modes doux (vélos et 
piétons) ; 

§ mettre en place une réglementation de la publicité. Indépendamment 
des normes applicables en matière de règlement de publicité 
(commune concernée par l’article L.111-1-4 du Code de l’urbanisme 
notamment), l’encadrement des enseignes et panneaux publicitaires 
peut s’effectuer au travers de chartes établies en concertation avec 
les commerçants et/ou les chambres de commerces à l’échelle 
communale ou intercommunale. 

§ Le cas échéant, améliorer la qualité des clôtures notamment en 
adaptant leur typologie selon l’objectif d’affirmer un caractère urbain 
ou de transition avec les espaces naturels environnants.  

En outre, l’entrée de bourg ou de village peut faire l’objet d’un travail 
spécifique sur les perspectives visuelles donnant vers le centre bourg en 
cadrant les vues par des alignements plantés ou des fronts bâtis continus 
ou discontinus.  

Le développement de l’urbanisation et la qualité urbaine 
 

Les objectifs du SCOT seront atteints dans le cadre d’une élévation de la 
qualité urbaine, ce qui suppose une plus grande intervention des 
communes, qui, grâce à la réalisation d’orientations d’aménagement et 
plus généralement de leurs PLU, disposent d’une marge de manœuvre 
importante pour maîtriser les formes urbaines souhaitées dans les zones 
ouvertes à l’urbanisation. 

Cette élévation de la qualité urbaine aura pour corolaire une plus grande 
attention à l’espace utilisé, pour ne pas le « gaspiller », dans une 
perspective de recherche des densités adéquates, c’est-à-dire similaires 
à celles rencontrées traditionnellement dans les villages. 

Pour atteindre ces objectifs, les communes devront se poser une série de 
questions, et justifier de leurs choix dans le rapport de présentation du 
PLU au regard des objectifs du SCOT. 

 

L’évaluation des potentiels et des besoins 
 

Afin de déterminer au plus juste les besoins liés aux extensions de 
l’urbanisation, les communes devront évaluer, dans le cadre de leurs 
documents d’urbanisme, les possibilités d’urbanisation offertes par les 
dents creuses des bourgs, des villages et des hameaux : 

§ Quelles sont les potentialités existantes dans le tissu urbain : cœurs 
d’îlots, friches agricoles, friches industrielles ou artisanales, etc. 

§ Quelles dispositions nécessaires à l’optimisation du tissu urbain, 
dans le règlement, mais également, le cas échéant – secteur à enjeu 
car présentant un fort potentiel notamment – par la réalisation 
d’orientations d’aménagement et de programmation ? 

Il ne s’agira en aucun cas de porter atteinte aux typicités locales – le 
tissu urbain étant relativement lâche – mais au contraire de 
rechercher la réalisation de formes urbaines traditionnelles : fronts 
bâtis en R+1+combles ou R+2 dans les cœurs de bourg ; 
implantations à l’alignement des façades principales ou des pignons, 
même non continues lorsqu’elles sont prolongées par des murs de 
clôture. 
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Si les disponibilités présentes dans le tissu urbain sont insuffisantes et 
que doivent être réalisées des zones en extension du tissu existant, alors 
ces zones seront organisées en fonction des orientations suivantes : 
Eviter le mitage et la dispersion des nouvelles urbanisations 

Les extensions devront être réalisées dans le prolongement des bourgs et 
villages, en maintenant des coupures d’urbanisation entre les différents 
espaces bâtis. 

Dans le cas où les extensions dans le prolongement du bourg ou du 
village ne permettent pas d’atteindre les objectifs de développement, les 
communes identifieront le ou les hameaux qui pourront connaître des 
extensions, au regard des critères suivants : 

§ ressources urbaines : desserte, capacité des réseaux, 

§ morphologie urbaine : capacité de l’extension à s’appuyer sur le 
hameau pour former un nouvel ensemble cohérent. L’extension 
urbaine devra permettre de renforcer la compacité du hameau, 
et non consister en une simple urbanisation linéaire le long d’un 
axe existant. 

La localisation des activités économiques 

En revanche, les activités économiques, qui nécessitent une certaine 
visibilité et une bonne desserte routière pourront être implantées le long 
de cet axe, à condition d’être réalisées dans le cadre d’une opération 
d’aménagement d’ensemble qui : 

§ conserve des retraits conformes aux exigences de l’article L. 
111-1-4 du code de l’urbanisme ; 

§ et prévoit un traitement qualitatif des espaces libres et des 
façades visibles depuis la route.  

Les nouvelles urbanisations : éléments à prendre en compte 

Au sein de la commune, le PLU ou la carte communale, le cas échéant, 
devra, pour déterminer la localisation et la taille des zones à urbaniser, 
prendre en compte les éléments suivants : 

§ Impact potentiel sur le fonctionnement des espaces agricoles 
(cf. théorie du bilan dans la partie « agriculture » du DOO) ; 

§ Objectif de renforcement de la compacité du 
bourg/village/hameau, tout en veillant à respecter les formes 
urbaines traditionnelles, plutôt que la poursuite d’une 
urbanisation linéaire le long des axes existants. Il s’agira ainsi de 
former de nouveaux îlots dont la structuration est similaire aux 
formes traditionnelles, et de maintenir des coupures 
d’urbanisation entre les espaces urbanisés constitués (entre le 
bourg/village et les hameaux ou entre les hameaux entre eux). 

§ Possibilités de liaisons morphologiques et physiques entre 
l’existant et le nouveau quartier : 

– Poursuite d’une trame urbaine cohérente, sans rupture 
morphologique majeure ; 

– Accessibilité au centre bourg, possibilités de création de 
liaisons piétonnes ou cyclistes ; 

§ Impacts sur le fonctionnement environnemental : 

– Prévoir des zones tampons à proximité des cours d’eau 
(Thérain et Petit Thérain notamment) et des zones humides ; 

– Non rapprochement significatif de l’urbanisation des lisières 
des espaces boisés présentant un intérêt paysager ou 
environnemental ; 

– Présence de trames bocagère jouant un important rôle 
paysager ou environnemental, et dont la suppression est à 
éviter.  
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Les enjeux d’aménagement de la zone 

Afin de garantir un aménagement cohérent des opérations, toutes les 
zones ouvertes à l’urbanisation présentant une superficie supérieure à 
5000 m2 pour une vocation principalement résidentielle, devront être 
réalisées sous la forme d’opérations d’aménagement d’ensemble, 
réalisées conformément à une orientation d’aménagement et de 
programmation préalablement réalisée dans le document d’urbanisme. 

L’enjeu principal est de créer un nouveau « quartier » qui s’intègrera 
naturellement à la trame urbaine existante, et renforcer la compacité des 
bourgs et villages.  

A ce titre : 

§ Toute nouvelle urbanisation en extension crée une nouvelle entrée de 
ville et une nouvelle lisière avec les espaces agricoles. Aussi, les 
nouvelles urbanisations devront jouer ce rôle et créer une rupture 
franche avec les espaces non bâtis le long des axes, tout en 
ménageant des transitions douces avec l’espace agricole grâce, 
notamment, aux plantations d’essences locales ; 

§ Les trames viaires créées chercheront à s’accrocher aux voies 
existantes afin d’étoffer le réseau et non à créer des espaces au 
fonctionnement autonome, physiquement coupés des espaces 
environnants.  
Les aménagements prévoiront également, en complément, des 
connexions douces avec les centres bourg et villages. 

§ Les formes urbaines choisies devront s’approcher des formes 
urbaines auxquelles le projet se raccroche, avec des implantations 
traditionnelles (murs pignons ou façades en front de rue, prolongés 
par des murs de clôture, aménagements autour d’espaces intérieurs 
– cours, parcs herbacés – perceptibles depuis l’espace public).  

§ Enfin, lorsque le projet sera réalisé à proximité d’une trame bocagère, 
il devra, si des nécessités techniques empêchent sa conservation, 

recréer, au sein de l’espace urbanisé ou sur sa lisière, une haie 
bocagère ayant le même rôle écologique et/ou paysager.  
Les PLU prévoiront les modalités de préservation et de 
compensation grâce aux protections paysagères prévues par l’article 
L. 123-1-5 7° du Code de l’urbanisme et aux orientations 
d’aménagement et de programmation. 

 

Les enjeux liés à la qualité architecturale 

Les constructions nouvelles éviteront la banalisation : 

§ Par le choix de constructions faisant explicitement référence à 
l’architecture locale, que ce soit le bâti de bourg ou agricole : 
volumes (qualité et variété des modénatures, bâtiments plus longs 
que hauts, organisation structurée de la façade et des ouvertures, 
toitures à deux pentes, etc.) 

§ Ou par le choix d’architectures contemporaines innovantes, 
détachées des codes de l’architecture locale tout en pouvant, 
ponctuellement, s’y référer par un rappel. 

Dans tous les cas, sauf motifs particuliers, les dispositifs innovants de 
production d’énergie devront être autorisés, même si leur intégration à 
l’architecture du bâtiment pourra être encadrée.  

Les enjeux liés au développement durable 

Les projets devront également tenir compte des enjeux propres au 
développement durable, ce qui pourra se traduire par des prescriptions à 
introduire dans les règlements de zone et les cahiers des charges de 
cession de terrains / règlements de lotissement : 
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§ Gestion de l’eau :  

§ pour les petites opérations, non soumises à la Loi sur l’Eau, 
déterminer des modalités de gestion de l’eau adaptées : part 
obligatoire de rétention à la parcelle par la limitation des débits 
de fuite, en particulier dans les zones soumises à risque 
d’inondation et touchées par des risques de mouvements de 
terrain ; 

§ pour les autres opérations, privilégier les noues paysagères et 
l’infiltration, au détriment des bassins de rétention, sous réserve 
de la faisabilité technique. 

§ Implantation des constructions tenant compte de l’ensoleillement ; 

§ Recours aux dispositifs de production d’énergies renouvelables à 
favoriser ; 

§ Gestion des déchets en prévoyant des locaux suffisants pour une 
bonne mise en œuvre du tri ; 

§ Accessibilité aux projets via le réseau routier et les transports 
collectifs, dans une optique de rapprochement de l’habitat, des lieux 
de vie et des lieux de travail ; 

§ Mutualisation du stationnement,… 

D /  LA GESTION DES RISQUES ET DES 
RESSOURCES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
1 ) La gestion durable de la ressource en eau  
 
 
Economiser la ressource en eau 
 

Pour répondre aux objectifs prioritaires du Grenelle de l’Environnement, la 
Communauté et les Communes, pour économiser la ressource en eau, 
déterminent des objectifs qui visent à: 

§ continuer les travaux sur les fuites dans les réseaux (objectifs de 
rendements de 75% en zone rurale et 85% en zone urbaine) ; 

§ adapter le débit prélevé aux besoins (maitriser les prélèvements des 
activités en installant des dispositifs de comptage volumétrique) et 
respecter les arrêtés de restriction des eaux en cas de crise de 
sécheresse ; 

§ recycler les eaux usées (réutilisation pour l’agriculture ou les usages 
domestiques). 

 
Garantir l’approvisionnement en eau 
 

A travers leurs projets et documents d’urbanisme, les communes : 

§ assurent la compatibilité des projets avec la capacité de la ressource 
en eau potable dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de leur 
document d’urbanisme local et/ou préalablement à toute ouverture à 
l’urbanisation de zone ou à toute création de zone urbaine ; 
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§ globalement (cf. carte page suivante) les capacités des  captages 
sont supérieures aux besoins de pointe actuels et futurs, quelque soit 
l’endroit considéré.  

Les captages présentant les capacités de production les plus 
importantes sont situés majoritairement sur les grands syndicats 
(SIAEAB, SIAEP de Blargies, de Grandvilliers, d’Ons-en-Bray) et sur 
Formerie, cette zone coïncidant également avec le périmètre où la 
sécurisation est satisfaisante.  

Cependant, il est absolument nécessaire d’améliorer la qualité de 
tous les captages si l’on veut conserver à terme cette capacité 
importante de développement. 

§ confortent et entretiennent les réseaux d’interconnexions existants 
pour sécuriser l’alimentation en eau potable et favoriser les transferts 
inter-bassin ; 

§ prévoient, le cas échéant, les espaces nécessaires aux ouvrages de 
sécurisation et de distribution. 

 
Protéger la ressource en eau 
 

Afin d’assurer la protection de la ressource en eau les opérations et 
documents d’urbanisme : 

§ définissent les conditions d’usage des sols et de prévention des 
risques de pollution par les travaux, projets et aménagements au sein 
des périmètres de protection des captages d’eau potable (immédiats, 
rapprochés et éloignés).  
 
Le cas échéant, ces conditions sont définies en application des 
Déclarations d’Utilité Publique (DUP) ou en cohérence avec les 
prescriptions du rapport hydrogéologique. 

§ dans tous les cas, le SCOT préconise que les captages effectivement 
utilisés fassent l’objet, au travers de leurs gestionnaires, d’une 
demande de déclaration d’utilité publique, y compris pour le captage 
de Criquiers (Seine-Maritime), extérieur au SCOT, mais qui interfère 
avec le territoire de la Picardie Verte. 
 

§ favorisent, en lien avec la profession agricole, la mise en œuvre des 
mesures de fertilisation raisonnée, ainsi qu’une surveillance renforcée 
des effets des urbanisations potentielles, dans les périmètres de 
protection des aires d’alimentation des captages, et en particulier 
pour les captages prioritaires identifiés par l’Agence de l’Eau Seine-
Normandie - AESN; 
 

§ protègent et prévoient l’entretien des cours d’eau, des espaces d’eau 
libre, des zones humides et des éléments du bocage (talus, fossés, 
haies, boisements,…) (cf. partie trames verte et bleue) ; 

 
§ visent à la maîtrise des pressions sur le milieu à travers l’amélioration 

des conditions d’assainissement et de gestion des eaux pluviales (cf. 
paragraphes ci-après). 
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Ressource en eau :  
bilan besoins/ressources 
(les capacités des captages sont 
supérieures aux besoins de pointe 
actuels et futurs, quelque soit l’endroit 
considéré ) 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
   

SIAEP
Agglo.

Beauvaisienne

SIAEP
Beaudéduit

Offoy

Feuquières

SIAEP
Grandvilliers

SIAEP
Ons-en-Bray

SIAEP
Blargies Elencourt

Formerie

St-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-DeniscourtSt-Deniscourt

Mesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-ContevilleMesnil-Conteville

SommereuxSommereuxSommereuxSommereuxSommereuxSommereuxSommereuxSommereuxSommereux

DargiesDargiesDargiesDargiesDargiesDargiesDargiesDargiesDargies

BrombosBrombosBrombosBrombosBrombosBrombosBrombosBrombosBrombos
HautbosHautbosHautbosHautbosHautbosHautbosHautbosHautbosHautbos

ThérinesThérinesThérinesThérinesThérinesThérinesThérinesThérinesThérines

OmécourtOmécourtOmécourtOmécourtOmécourtOmécourtOmécourtOmécourtOmécourt

MarseilleMarseilleMarseilleMarseilleMarseilleMarseilleMarseilleMarseilleMarseille
en Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisisen Beauvaisis

OudeuilOudeuilOudeuilOudeuilOudeuilOudeuilOudeuilOudeuilOudeuil

Crillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-BonnièresCrillon-Bonnières
MartincourtMartincourtMartincourtMartincourtMartincourtMartincourtMartincourtMartincourtMartincourt

Blargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies IIBlargies II
Blargies IBlargies IBlargies IBlargies IBlargies IBlargies IBlargies IBlargies IBlargies I SarcusSarcusSarcusSarcusSarcusSarcusSarcusSarcusSarcus

CriquiersCriquiersCriquiersCriquiersCriquiersCriquiersCriquiersCriquiersCriquiers
SarnoisSarnoisSarnoisSarnoisSarnoisSarnoisSarnoisSarnoisSarnois

HayonHayonHayonHayonHayonHayonHayonHayonHayon

Canny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur ThérainCanny sur Thérain

Le HamelLe HamelLe HamelLe HamelLe HamelLe HamelLe HamelLe HamelLe Hamel

SongeonsSongeonsSongeonsSongeonsSongeonsSongeonsSongeonsSongeonsSongeons

AgnièresAgnièresAgnièresAgnièresAgnièresAgnièresAgnièresAgnièresAgnières
SentelieSentelieSentelieSentelieSentelieSentelieSentelieSentelieSentelie

Ons en BrayOns en BrayOns en BrayOns en BrayOns en BrayOns en BrayOns en BrayOns en BrayOns en Bray

Bilan Besoins - Ressources
6 000

Capacité de production en m3/j
Besoin actuel en m3/j
Besoin futur 2030 en m3/j

Catégorie de Securisation

Catégorie 1 : satisfaisant   (6)
Catégorie 3 : haute Gravité   (9)
Catégorie 4 : hautes Gravité et Probabilité   (1)

Source : Etude de Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable, 
2010. 
 
Pour les catégories 1 à 3, cela correspond aux résultats d’un croisement 
de données répondant à des indices de « gravité » et de « probabilité » 
de risques, liés à un arrêt de service suite à une pollution accidentelle 
ou suite à une panne technique. La « probabilité » répond à l’existence 
de protections sur le captage qui permettent de limiter le risque 
d’accident ; la « gravité » répond à l’existence d’un autre captage ou 
d’un interconnexion, qui minimise le préjudice.  
Les catégories signifient: catégorie 1 : faible probabilité, faible gravité ; 
catégorie 2 : forte probabilité, faible gravité ; catégorie 3 : forte 
probabilité, faible gravité ; catégorie 4 : forte probabilité, forte gravité. 
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Poursuivre les efforts engagés pour l’assainissement et les eaux de 
ruissellement 

 

En conséquence des obligations réglementaires en vigueur en matière 
d’assainissement des eaux usées et de gestion des eaux pluviales, les 
communes mettent en œuvre, au sein de leurs documents d’urbanisme, 
toutes les mesures permettant de reconquérir la qualité des eaux : 
 

§ Mise en œuvre des mesures préconisées dans le cadre des 
schémas d’assainissement et de gestion des eaux pluviales des 
communes de la Picardie Verte : 

- les zonages identifient les solutions d’assainissement adaptées 
aux secteurs de leur territoire au regard de critères techniques, 
économiques et environnementaux ; 

- les priorités dans la planification des travaux déterminent 
notamment des interconnexions entre réseaux à développer, 
renforcer ou créer, et, le cas échéant, des stations de traitement 
à renforcer ou à créer. 

 
§ Amélioration de l’assainissement 

Les opérations et documents d’urbanisme : 

- s’assurent de l’adéquation entre la capacité épuratoire des 
dispositifs d’assainissement collectifs ou non, le développement 
urbain et le traitement des rejets dans les milieux récepteurs ; 

- prévoient les éventuels espaces nécessaires aux ouvrages de 
traitement des eaux usées (station d’épuration, …), de stockage 
et traitement des eaux pluviales avant leur rejet dans le milieu 
naturel (bassin de rétention, …). 

 
Dans les secteurs où il a été démontré que l’assainissement 
collectif est la solution technique la plus adaptée, les documents 

d’urbanisme conditionnent les nouvelles urbanisations à la desserte 
préalable en réseau de collecte des eaux usées. 
 
Le SCOT encourage les collaborations partenariales entre les 
différents acteurs concernés pour : 

- établir des autorisations de déversement des industriels 
raccordés et veillent au respect de ces autorisations. Ces 
autorisations sont délivrées en cohérence avec les capacités de 
collecte, de transfert et de traitement des systèmes 
d’assainissement ; 

- prévoir les dispositions de contrôle de bon fonctionnement des 
installations d’assainissement non collectif. 

 
§ Maîtrise quantitative et qualitative des ruissellements d’eaux 

pluviales 

Les opérations et documents d’urbanisme favorisent la rétention 
des eaux de ruissellement en amont en permettant :  

- la mise en place de techniques individuelles relevant des modes 
constructifs (toitures végétalisées, récupération des eaux de 
pluie à la parcelle,…) qui ne peuvent être empêchés par les 
documents d’urbanisme (mais qui peuvent encadrer leur 
insertion paysagère) ;  

- ou collectives (rétention des eaux de pluie à l’échelle de 
l’opération ou du quartier, chaussées filtrantes, noues, bassins 
de rétention paysagés,..) à travers des aménagements 
d’hydraulique douce et de génie écologique, compatibles avec 
les milieux naturels et valorisés paysagèrement par une 
intégration assurée dès la conception des projets. 

 
Les opérations et documents d’urbanisme traduisent les 
dispositions du SCOT relatives à la gestion des trames verte et 
bleue (boisements, bosquets, haies, talus, zones humides, bandes 
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de retraits par rapport aux cours d’eau,…) qui s’inscrivent en faveur 
de la maîtrise des ruissellements agricoles sur les plans quantitatif 
(fonction de rétention en amont) et qualitatif (fonction épuratrice). 
 
En outre, le SCOT favorise les mesures permettant d’accompagner, 
notamment techniquement, la profession agricole pour l’inciter à 
poursuivre les efforts engagés pour maîtriser l’utilisation des 
intrants (engrais, produits phytosanitaires) et pour adopter des 
pratiques culturales adaptées, particulièrement lorsqu’ils exploitent 
des terres proches des points de captage d’eau potable. 
 
Les communes veillent à la qualité des rejets à travers :  

- l’utilisation privilégiée de réseaux d’assainissement séparatifs 
contribuant au bon fonctionnement des installations de 
traitement des eaux usées en minimisant les eaux parasites ; 

- la mise en place de techniques de traitement à la source des 
eaux de ruissellement urbain (dégrilleur, désableur, 
déshuileur, etc.). 

 

Dans les modalités et les choix de collecte et de traitement des eaux 
usées et pluviales, il sera tenu compte des phénomènes éventuels de 
remontée de nappe afin d’assurer un bon fonctionnement des dispositifs 
(réseaux, tertres d’infiltration) et d’éviter les risques de pollution des 
nappes. 

2 ) L’inscription du modèle de développement 
dans une perspective de sobriété énergétique et 
d’adaptation au changement climatique  
 
 

O B J E C T I F S  

L’objectif est de mettre en œuvre une politique de gestion rationnelle de 
l’énergie et de réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre. 
 
Le SCOT a travers ces orientations répond aux objectifs du Grenelle de 
l’environnement et du Plan Régional de la Qualité de l’Air. 
 
Les enjeux énergétiques s’inscrivent dans des principes d’économie et de 
valorisation des ressources disponibles qui privilégient la proximité et leur 
origine renouvelable, les objectifs sont donc de : 

§ favoriser un aménagement du territoire sobre sur le plan 
énergétique ; 

§ économiser l'énergie par la non consommation ; 

§ agir local pour économiser le coût du transport de l’énergie et pour 
optimiser les mobilités des personnes et les procédés productifs 
(notamment, les entreprises voulant développer des procédés de 
développement durable pour être plus performantes dans leur 
espace concurrentiel) ; 

§ poursuivre la diversification du bouquet énergétique et des modes de 
production des énergies renouvelables (ENR) 
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M I S E  E N  Œ U V R E  

Efficacité énergétique des bâtiments et de l’urbanisme 
 

Pour une meilleure efficacité énergétique des bâtiments et de l’urbanisme, 
le SCOT encourage : 

§ Les démarches intégrées de type Approche Environnementale de 
l’Urbanisme (AEU3) dans les nouvelles opérations d’aménagement ; 
 

§ L’optimisation de l’utilisation du tissu urbain existant en étudiant les 
capacités de densifier les cœurs de bourgs et de villages. Dans le 
cadre d’un aménagement cohérent qui tient compte des 
caractéristiques traditionnelles et des espaces verts existants ou à 
créer, il peut s’agir notamment d’utiliser les dents creuses, de 
favoriser l’accolement de constructions dans les secteurs denses ou 
d’aménager des cœurs d’îlots libres de constructions.  

§ Les PLU peuvent organiser le tissu en fonction de l’orientation du 
soleil et des ombres portées ; 
 

§ L’élévation des densités urbaines et des objectifs de mixité 
particulièrement dans les secteurs proches d’une unité de production 
de chaleur (géothermie, biomasse-énergie ou méthanisation) ; 

 
§ La réhabilitation du bâti précaire énergétiquement en hiérarchisant 

les priorités et en faisant appel aux fonds (Fonds de Solidarité pour le 
Logement, Plan Départemental d’Action pour le Logement des 
Personnes Défavorisées, ANAH). Cette réflexion pourra s’articuler 

                                                        
3 L’AEU repose sur trois recommandations principales : la recherche de l’éco-eficience qui, 
outre une consommation économe de l’espace, privilégie un urbanisme qui optimise la 
maîtrise de l’énergie et l’usage des énergies renouvelables ; la recherche de la maîtrise des 
infrastructures et des coûts collectifs par une approche environnementale et économe ; et la 
recherche systématique d’une qualité de vie pour les habitants de ces nouveaux quartiers. 

autour des Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 
(OPAH) et Programme d’Intérêt Général (PIG) afin de compléter les 
actions de rénovation de l’habitat. 

Il sera recherché une amélioration après travaux d’au moins 25% des 
performances énergétiques, et l’atteinte de l’étiquette “D” (soit une 
consommation énergétique inférieure à 230 kWhep/m2.an) 

 
§ Dès lors que le mode constructif ne contrarie pas des objectifs de 

protection patrimoniale du paysage urbain :  

- l’utilisation de biomatériaux ou de matériaux à faible facteur 
d’émission de Gaz à Effet de Serre (bois, laine de roche, 
cellulose,…) ; 
 

- le recours aux techniques et procédés bioclimatiques (grandes 
baies,…) ; 

 

- la production individuelle d’origine renouvelable en permettant 
les installations de panneaux solaires et d’éoliennes 
domestiques. 

 
§ L’exemplarité des équipements publics dans la maîtrise énergétique 

et la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre au travers de la 
connaissance des consommations d’énergie et en établissant un 
volet « économies d’énergie » ou « énergies renouvelables » dans 
toute programmation de travaux. 

 
Efficacité énergétique dans les mobilités 
 
Dans toutes les nouvelles opérations résidentielles et d’équipements, les 
opérations d’urbanisme et d’aménagement intègrent dès leur conception, 
les objectifs de desserte par des liaisons douces, d’accessibilité au 
transport en commun (TC), de gestion des déchets (collecte…) et les 
besoins éventuels du bioclimatisme pour définir le réseau de voiries et les 
différents accès.  
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A titre indicatif, la mise en œuvre de ces objectifs peut conduire aux 
moyens suivants : 
 
§ pour les liaisons douces : réserver les espaces nécessaires et 

optimiser, voire réduire, la voirie routière,  

§ pour l’accessibilité existante ou future aux transports en commun : 
anticiper et intégrer les besoins d’espace pour l’aménagement des 
arrêts ou points de rabattement (Transport A la Demande, etc.) ; 

§ pour la gestion des déchets : faciliter la collecte en limitant la longueur 
des parcours, les manœuvres difficiles, voire accidentogènes et 
fortement émettrices en gaz à effet de serre tant pour les services de 
collecte que pour l’ensemble des usagers de la route (piéton, 
voiture…). 

 
Pour le développement des réseaux de liaisons douces, les nouvelles 
urbanisations optimisent la localisation et le tracé des voies des zones à 
urbaniser pour qu’elles soient traversantes et permettent ainsi une 
perméabilité viaire avec les zones bâties existantes, en particulier avec les 
centres de bourgs et de villages.  
 
Les nouvelles urbanisations évitent (dans la mesure du possible) 
l’organisation autour de voies en impasse en préférant une implantation 
sous forme d’îlot. Elles cherchent, le cas échéant, à relayer les impasses 
par des liaisons douces et prévoient l’espace nécessaire pour réaliser ces 
liaisons douces. 
 
Soutenir les productions locales pour réduire les chaînes de 
déplacements 
 
Le SCOT facilite la mise en place des circuits courts, qui doivent être 
envisagés en lien avec le Beauvaisis, voire l’Ile-de-France pour disposer 
d’une zone de chalandise suffisante. A court terme, des plateformes 

groupées de chalandises en dehors des communes peuvent être mises en 
place afin de réduire les nuisances liées aux gros transporteurs. 
 
Il s’agit, le cas échéant, de prévoir les éventuels besoins fonciers ou 
immobiliers à proximité des consommateurs, notamment dans les zones 
urbaines, périurbaines ou sites stratégiques le long de voies de 
communications ou lignes de transport en commun. Les documents 
d’urbanisme veillent à prendre en compte les besoins liés à cette filière.  
 
L’acheminement de matériaux de construction pour les projets 
d’aménagement est générateur d’émissions de gaz à effets de serre, qui 
pourraient être réduites par le développement d’une industrie extractive 
locale. 

Produire de l’énergie à partir de ressources renouvelables 
 

Outre l’encouragement à la production d’énergie renouvelable diffuse 
dans les secteurs urbains, la stratégie du SCOT en matière de production 
d’énergie est axée sur la poursuite de la diversification du bouquet 
énergétique et des modes de production des énergies renouvelables. 

Le vent comme énergie 

Pour ce qui concerne les éoliennes, le SCOT prend en compte le schéma 
régional éolien (volet éolien du Schéma Régional Climat Air Energie), qui 
vise à favoriser l’implantation du grand éolien dans l’ensemble des zones 
favorables. 
Toutefois, le SCOT détermine un arrêt de la densification des éoliennes à 
l’intérieur et autour des secteurs de développement de l’éolien situés sur 
le territoire des communes de Lihus-Blicourt et d’Hétomesnil, où plusieurs 
éoliennes existent déjà.  
 
Le SCOT vise en effet à limiter les impacts paysagers et 
environnementaux que peut créer l’accumulation de grand éolien dans un 
secteur particulièrement sensible, traversé par une liaison écologique 
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« verte » créée par le SCOT (entre Hétomesnil et Lihus) et une liaison 
écologique « bleue » jusqu’à Blicourt, ce secteur étant en outre un des 
secteurs-clés du territoire en termes de préservation patrimonial et de 
tourisme avec, notamment, le musée de la vie agricole et rurale de l’Oise 
dans l’ancienne ferme-école d’Hétomesnil. 
 

La production d’énergie solaire photovoltaïque 

Les dispositifs solaires sont encouragés sur les toitures des constructions 
et en particulier les bâtiments de grande emprise tels que ceux pouvant 
être dédiés aux activités industrielles, artisanales, commerciales ou 
agricoles et aux équipements publics.  
L’implantation des équipements de production photovoltaïque au sol est 
interdite dans les espaces agricoles.  
 
Elles sont également interdites dans les cœurs de biodiversité et les 
liaisons écologiques identifiées par le SCOT ou les PLU et cartes 
communales. 
   

Extrait de la carte du volet 
éolien du SRCAE de Picardie 
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La géothermie 

Le SCOT favorise le développement de la géothermie et demande aux 
communes de prévoir la prise en compte des besoins de cette filière en 
prévoyant, si nécessaire : 

- la mise en place  d’installations collectives et individuelles ; 

- les emprises au sol nécessaires aux installations ; 

- les mesures nécessaires à la préservation de la ressource en eau au 
regard des échanges possibles entre les installations 
géothermiques et l’aquifère. 

Les communes et secteurs du territoire situés à proximité des 
équipements de production géothermique, veillent à l’articulation de leur 
stratégie de développement urbain et du niveau de développement des 
réseaux de chaleur associés. 
 

La méthanisation 

Le SCOT favorise le développement de la méthanisation à travers les 
activités agricoles et industrielles.  
 
Il s’agit de rechercher des filières pérennes et fonctionnelles (accès, 
collecte, quantité) en mutualisant les besoins et les ressources émanant 
de l’agriculture, des Industries Agroalimentaires (IAA), des stations 
d’épuration, des déchets organiques. 
 
Cet objectif peut nécessiter dans le cadre des documents d’urbanisme 
de dégager des capacités foncières suffisantes pour implanter les 
dispositifs techniques (digesteur,…) répondant aux besoins de proximité 
et d’accessibilités des sources de ressources (proximité de deux 
entreprises qui peuvent mutualiser la méthanisation, accès à 
l’agriculture…). 

Aussi des implantations d’équipements de méthanisation peuvent être 
justifiés dans les parcs d’activités mixtes ou dans les secteurs agricoles. 
 
Les documents d’urbanisme veillent à prendre en compte les besoins liés 
à cette filière.  
 
 

La biomasse énergie 

Le SCOT soutient et développe la filière biomasse-énergie, notamment 
dans le cadre d’une gestion pérenne du bocage et d’un soutien au 
développement des filières de production de combustibles bois 
(plaquettes,…).  
 
La valorisation de cette énergie renouvelable nécessitera une coopération 
avec les territoires voisins et notamment avec la communauté de 
communes du Pays de Bray (Oise) afin d’assurer la viabilité de la filière 
(détenir suffisamment de ressource et de consommateurs).  
 
Elle doit s’organiser en compatibilité avec la sensibilité écologique des 
sites et des objectifs de préservation des trames vertes et bleues 
reconnues sur le territoire. 
 
Les documents d’urbanisme veillent à prendre en compte les besoins liés 
à cette filière.  
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3 )  La prise en compte des risques et des 
nuisances  
 
 

O B J E C T I F S  

La gestion des risques et nuisances dans le cadre du SCOT vise à 
renforcer la capacité du territoire à offrir un cadre de vie qualitatif, sain et 
sûr à ses habitants et ses entreprises. 
 
Il s’agit ainsi de renforcer le lien étroit que cherche à nourrir le SCOT entre 
l’urbanisme et les ressources territoriales et de promouvoir un véritable 
état d’esprit d’urbanisme intégré à l’environnement. 
 
Il s’agit notamment de : 

§ minimiser la vulnérabilité des populations et activités aux risques 
naturels et industriels en intégrant leur prise en compte en amont et de 
façon transversale dans l’ensemble des politiques et objectifs 
sectoriels du territoire, 

§ maîtriser les pressions anthropiques et les nuisances qui y sont liées. 

 
Aussi, le SCOT encourage les démarches proactives et partenariales 
visant à assurer la prévention contre les risques auxquels est exposé le 
territoire.  

 
M I S E  E N  Œ U V R E  D E S  O B J E C T I F S  

Prévenir les risques liés aux inondations 
 
Dans les espaces couverts par un PPRI (plan de prévention des risques 
d’inondation) 

Un PPRI du Thérain Amont et du Petit Thérain a été approuvé le 
01/03/2010 et concerne la majorité des communes de la Picardie Verte 
situés sur le cours d’eau. 
 
Dans ces communes, les PLU et cartes communales se conforment aux 
dispositions prévues par les PPR en vigueur, ainsi que leurs modifications 
éventuelles.   
 

Dans les espaces non couverts par un PPRI  

Les documents d’urbanisme locaux prennent en compte l’ensemble des 
informations connues sur les phénomènes d’inondation (aléas), dont 
notamment les atlas des zones inondables et études spécifiques pour 
prendre les mesures permettant de prévenir l’exposition des activités et 
populations aux risques liés aux inondations. 
 
Un principe de non urbanisation est requis dans les secteurs soumis à 
des risques liés aux inondations. 
 
Toutefois, des conditions d’urbanisation spécifiques et adaptées au 
niveau d’aléa peuvent être définies suite à des connaissances 
complémentaires qualifiant et précisant la nature des aléas et les niveaux 
de risques qu’ils génèrent. 
 

Dans tous les cas : 

Les capacités d’expansion de crue des cours d’eau doivent être 
conservées et non compromises par des remblaiements ou 
endiguements. Si de tels ouvrages étaient indispensables, ils donneront 
lieu à compensation de l’espace perdu dans une logique de non 
aggravation du risque. 
 
Les aménagements et les urbanisations ne doivent pas entraver le libre 
écoulement des eaux, ni créer d’effets préjudiciables sur les secteurs aval, 
ni augmenter les vitesses d’écoulement. 
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Prévenir les risques de mouvement de terrain, de cavités 
souterraines et de coulées de boues 

Les communes prennent en compte les phénomènes possibles de 
mouvements de terrain au regard des informations et aléas connus et/ou 
portés à la connaissance. 
 

Les documents d’urbanisme locaux et les projets d’aménagement 
prennent en compte ces aléas le plus en amont possible pour que, au 
regard du risque préalablement identifié, le développement de 
l’urbanisation puisse s’établir sans accroître l’exposition des populations 
au risque :  

§ en limitant, voir interdisant, l’augmentation des capacités urbaines 
dans les zones exposées ; 

§ en mettant en œuvre au regard des moyens disponibles les 
aménagements pour assurer la neutralisation du risque et garantir la 
sécurité des personnes et des biens ; 

 
 

Prévenir les risques industriels 
 

Les PLU et cartes communales des communes concernées appliquent les 
distances d’éloignement entre les zones d’habitat et les installations à 
risques éventuellement prévues dans le cadre des législations spécifiques 
à l’exploitation de ces installations.  

C’est notamment le cas pour le site SEVESO "seuil bas" Saverglass à 
Feuquières (présence d'un stockage de gaz inflammables liquéfiés) pour 
lequel une étude de danger a été prescrite.  

C’est également le cas, dans une moindre mesure les silos de stockage 
d’engrais et de céréales à Feuquières et Grandvilliers (2 sites). 

La création d’établissements aux activités dangereuses classés SEVESO 
ou ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement), peut 
demander une gestion particulière.  

Les PLU et cartes communales veillent à garantir la compatibilité des 
usages du sol et la vocation des espaces au regard des installations 
pouvant générer des risques technologiques ou des nuisances élevées. 

Pour les sites pollués et les éventuels sites ou sols pollués (environ 107 
sur le territoire), les PLU et cartes communales prennent en compte les 
contraintes d’urbanisation et les restrictions d’usage du sol éventuelles 
des sites et sols pollués qui ont été identifiés et qui disposent de telles 
mesures. 

Lorsqu’ils sont identifiés sur les bases de données BASOL (Base de 
Données sur les Sites et Sols Pollués) ou BASIAS (Base de Données des 
Anciens Sites Industriels et Activités de Service), les communes 
développent la connaissance des sites et sols pollués du territoire et 
organisent leur suivi afin de pouvoir définir les conditions d’usage du sol 
et prendre les mesures nécessaires pour permettre le renouvellement 
urbain. 
 

Le transport de matières dangereuses 
 

Les communes tiennent compte de risques liés au Transport de Matières 
Dangereuses (canalisations identifiés dans l’état initial de l’environnement 
du SCOT sur la base du Dossier départemental des Risques Majeurs - 
DDRM et éventuellement des axes routiers majeurs) pour ne pas 
augmenter l’exposition des populations à ce risque et limiter, sur les voies 
de communication concernées, l’augmentation des conflits d’usages qui 
sont source d’accidents. 
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La gestion des déchets 
 
Le territoire poursuivra l’amélioration de la gestion des déchets en 
renforçant les équipements nécessaires, l’accès à ces équipements et en 
anticipant les nouveaux besoins spécifiques liés aux activités 
économiques notamment.  
 
Pour mettre en œuvre cet objectif, il s’agit de :  

§ poursuivre un objectif de réduction des déchets et de 
développement de la valorisation à travers des politiques de 
communication mais également fiscale (mise en place de la 
redevance incitative par exemple) ; 
 

§ optimiser la mutualisation et la coordination du fonctionnement des 
équipements à l’échelle du territoire pour faciliter leur utilisation par 
l’ensemble des habitants (accès aux déchetteries)  

 
§ veiller à l’évolution des besoins pour les déchets du BTP ; 

 
§ dans le cadre du plan départemental, évaluer les besoins de 

collecte, de traitement et de valorisation notamment des Déchets 
Industriels Banaux (DIB) issus entre autres des industries agro-
alimentaires (IAA) et de la grande distribution.  

 
En outre, dans les nouvelles urbanisations, il conviendra de prévoir les 
besoins éventuels de dispositifs de collecte, afin d’assurer leur intégration 
au projet d’aménagement.  
A cet effet, il s’agira de rechercher : 

§ une mutualisation des équipements de collecte des déchets à 
l’échelle des quartiers et des opérations ; 
 

§ une bonne accessibilité des dispositifs tant pour les usagers (accès 
voitures particulières mais également piétonnier) que pour les 
opérateurs de collecte.  

 
Les espaces publics pourront intégrer un aménagement extérieur 
dédié à l’entrepôt des bacs le jour de collecte ; 

 
§ une bonne organisation des circulations évitant que l’utilisation des 

points de collecte entraîne un stationnement gênant pour la 
circulation.  

 
 
 
Les nuisances sonores 
 
Les secteurs soumis aux nuisances sonores ne sont pas des secteurs 
d’accueil préférentiel de l’habitat et des équipements. 
 
Le cas échéant, les opérations nouvelles situées le long des 
infrastructures bruyantes peuvent respecter un ou plusieurs des principes 
généraux suivants, afin de réduire les nuisances : 

§ imposer un retrait des constructions par rapport à l’alignement de la 
voie, afin de diminuer le niveau sonore en façade ; 
 

§ adapter la hauteur des bâtiments aux conditions de propagation du 
bruit, pour assurer la protection des bâtiments situés à l’arrière ; 

 
§ créer des aménagements des abords des infrastructures assurant la 

protection des constructions contre les nuisances sonores. 


